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Après les élections, 
les travailleurs grecs  

devront continuer à se battre
« Syriza, c’est la sortie de l’euro, la fin de l’aide financière 

et le chaos » : voilà en substance ce qu’a voulu faire croire la 
Troïka – le FMI, la BCE et Bruxelles – pour décourager les élec-
teurs de voter Syriza. Eh bien, son chantage n’a pas marché. 
Le peuple grec ne s’est pas  laissé  impressionner. En votant 
massivement pour la gauche radicale, il a rejeté l’austérité et 
les sacrifices. Il peut en être fier.

Depuis 2009, les Grecs ont vu leurs conditions de vie s’ef-
fondrer. Le chômage a triplé, les salaires et les pensions ont 
été diminués de 10, 20, 30 %. Des milliers de commerces ont 
fermé,  le  système de  santé a  été  largement démantelé, des 
milliers de fonctionnaires ont été licenciés.

Sauf les quelques centaines de familles liées aux armateurs 
et au grand capital de la distribution et du bâtiment, toute la 
population a été frappée. Ingénieurs, cadres, ouvriers, fonc-
tionnaires, tous ont subi les licenciements, les retards et les 
amputations de salaire. Incapables de faire face aux dépenses 
quotidiennes, leur vie a été bouleversée.

Des  familles  se  sont  habituées  à  vivre  sans  électricité, 
d’autres à se faire soigner auprès des associations humani-
taires et certaines à  se nourrir dans  les  soupes populaires. 
Les plans dits de sauvetage ont accordé aux banquiers les ga-
ranties qu’ils voulaient, mais la Grèce, elle, a été transformée 
en pays du tiers-monde.

Après cinq ans de descente aux enfers, la population ne se 
résigne pas aux sacrifices. C’est une leçon pour nous tous et 
un gage d’avenir.

Aujourd’hui,  ses  espoirs  se  tournent  vers  Syriza  et  son 
leader Tsipras. Mais suffit-il de faire confiance à ceux qui se 
hissent au pouvoir en promettant monts et merveilles ? Sûre-
ment pas !

Nous sommes bien placés,  ici en France, pour savoir que 
l’on  a  payé  cher  de  telles  illusions.  Car  ce  sont  les  espoirs 
mis hier dans de beaux parleurs comme Mitterrand, Jospin 
ou Hollande qui ont engendré la démoralisation, la dépoliti-
sation et  le succès actuel des démagogues d’extrême droite 
dans les classes populaires.

En Grèce, les travailleurs en ont aussi fait l’amère expérience. 
En 2009, Papandreou, dirigeant du Parti socialiste, avait promis 
de « rompre avec la dictature des marchés financiers ». Une fois 
au pouvoir,  il a veillé à ce que  les banquiers soient payés en 
temps et en heure, quoi que cela en coûte aux travailleurs.

L’histoire ne se répète pas à l’identique, mais il faut se pré-
server des erreurs passées. Ce n’est pas d’espoir que les tra-
vailleurs ont besoin, mais de conscience.

Tsipras a promis qu’il fera payer davantage les plus riches, 
y compris les armateurs et l’Église orthodoxe. Il a aussi pro-
mis de renégocier les termes de la dette auprès de la Troïka. 
À l’heure où tout le monde convient que cette dette ne pourra 
jamais être payée et que les cures d’austérité ont fait plus de 
mal que de bien, il obtiendra peut-être des créanciers qu’ils 
desserrent leur étau. Et avec une dizaine de milliards, il atté-
nuera peut-être les souffrances des plus démunis.

Mais ce n’est pas ce qui sortira  les Grecs de  la misère et 
du chômage. Pas plus en Grèce qu’ailleurs, on ne peut créer 
des emplois et augmenter les salaires et les pensions sans re-
mettre en cause les profits des capitalistes.

Pour garantir des services publics de santé et d’éducation 
dignes, il faut faire payer les plus riches.

Il ne peut pas y avoir de miracle. On ne mettra pas fin à 
l’austérité sans en extirper les racines : l’exploitation, le pro-
fit et le pouvoir des capitalistes. Et se fixer pour seul objectif 
de combattre les abus de certains capitalistes corrompus et 
voyous, comme le fait Syriza, c’est se vouer à l’impuissance.

Pour retrouver des conditions de vie dignes du 21e siècle, il 
faut mener une lutte sans merci contre le pouvoir de la bour-
geoisie et des financiers.

Pour être victorieuse, cette lutte doit s’appuyer sur la force 
collective des travailleurs et sur leur action consciente, car 
ils sont les seuls à pouvoir réorganiser la société en fonction 
des intérêts du plus grand nombre.

Ce n’est pas l’objectif de Syriza, mais ce doit être celui des 
travailleurs  grecs.  Ceux-ci  n’ont  d’ailleurs  pas  attendu  les 
élections pour mettre en avant leurs exigences. Ils ont mon-
tré à maintes reprises leur combativité et leur détermination 
à se battre pour leurs conditions d’existence. Alors, tout ce 
que l’on peut leur souhaiter, c’est qu’ils continuent.

Si  les élections permettent d’exprimer une opinion, elles 
ne permettent pas de changer le rapport de force avec les ca-
pitalistes. Pour cela, les seules armes des travailleurs, grecs 
comme français, sont celles de la lutte de classe, les mobilisa-
tions et les grèves. C’est de là, et non de Syriza, que peut venir 
le salut.

Au sommaire Lutte Ouvrière  
dans les kiosques

Notre journal est disponible chez les marchands 
de journaux, distribué par les Messageries lyon-
naises de presse (MLP).

Les idées que nous défendons doivent pouvoir 
entrer en contact avec un plus large public. C’est 
pourquoi nous comptons sur tous nos amis, mili-
tants et sympathisants ou lecteurs occasionnels. Ils 
peuvent intervenir auprès des marchands de jour-
naux qu’ils connaissent, pour que ceux-ci affichent 
notre journal, et les en remercier, non seulement en 
leur achetant Lutte Ouvrière mais en les privilégiant 
pour leurs autres achats de presse. Ils peuvent aussi 
nous signaler les points de vente où Lutte Ouvrière 
n’apparaît pas, mais où ils pensent que ce serait 
souhaitable. Sur le site Internet de Lutte Ouvrière 
(rubrique «dans les kiosques») on peut désormais 
trouver la liste des points de vente où notre journal 
est disponible.

Merci à tous nos lecteurs de faire mieux connaître 
Lutte Ouvrière.
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Fêtes de Lutte Ouvrière

Beauvais
Dimanche 1er février à partir de 11 heures
Espace Argentine

Maisons-Alfort
Samedi 7 février à partir de 18 heures
Salle du Moulin-Brûlé – 47, avenue Foch
à 18 heures : rencontre-débat avec Nathalie 
Arthaud

Bobigny
Samedi 7 février à 18 heures
Salle Max-Jacob – 36, rue de Vienne

LO

Hollande à Davos : les bourgeois  
sont choyés

Davos est la station de 
ski suisse où a choisi de 
se réunir chaque hiver le 
gotha du capitalisme mon-
dial. Après Sarkozy il y a 
quelques années, Hollande 
a décidé de s’y rendre.

Il y a lancé un appel à 
la mobilisation internatio-
nale contre le terrorisme, 
comme il le fait systéma-
t iq uement ces derniers 
temps, quel que soit son 
auditoire.

Mais, devant ce parterre 
de patrons des quatre coins 
du monde, il a surtout van-
té les nombreux disposi-
tifs d’aide aux entreprises : 
en clair, les déductions de 
charges et réductions d’im-
pôt dont elles bénéficient, 
pour le plus grand bonheur 
de leurs actionnaires. I l 
a particulièrement vanté 
les mérites du statut f is-
cal d’impatrié, qui permet 
aux cadres supérieurs et 

dirigeants étrangers qui 
s’installent en France de ne 
pas payer d’impôts durant 
cinq ans sur une partie de 
leurs revenus. Le manque 
à gagner pour le fisc est de 
125 millions d’euros pour 
ce seul dispositif.

Tou s  l e s  d i r i g e a nt s 
d’entreprise présents ont 
ainsi reçu l’assurance que 
Hollande s’occupait d’eux. 
Mais en doutaient-ils ?

Stéphane Fort

Chômage : toujours plus haut
En décembre dernier, 

le chômage a at teint en 
France un nouveau record, 
avec officiellement 5,5 mil-
l ions de chômeurs, dont 
3,8 millions sans aucune 
activité. « En décembre, la 
progression ralentit : elle 
est deux fois inférieure à 
la moyenne mensuelle des 
douze derniers mois », a sou-
ligné le ministre du Travail 
François Rebsamen, adepte 
de la méthode Coué. Pour 
un peu, il expliquerait que 
cette hausse est en réalité… 
une baisse.

L a  r é a l i t é ,  c e  s o n t 
1 9 0  0 0 0  c h ô m e u r s 

supplémentaires en 2014, 
soit 520 de plus par jour, 
d imanche et fêtes com-
pris. Comment pourrait-
i l en être autrement ? Le 
gouvernement a multiplié 
les aides au patronat : le 
crédit d’impôt compét i-
tivité emploi (CICE), déjà 
en vigueur, et le pacte de 
responsabilité, à venir. Les 
capitalistes empochent ces 
dizaines de milliards, mais 
ils n’embauchent que s’ils 
en ont besoin, et ce n’est pas 
le cas. Au contraire, dans de 
nombreuses entreprises, 
le patronat maintient sa 
production en réduisant 

ses effectifs, par des gains 
de productivité, des sup-
pressions de postes et des 
licenciements.

I l n’est donc pas sur-
prenant que les périodes 
de chômage soient de plus 
en plus longues : 539 jours 
d ’a nc ien neté  moyen ne 
d’inscription à Pôle emploi, 
un nouveau record. Et la 
précarité se généralise. Le 
capitalisme rejette ainsi 
des millions d’hommes et 
de femmes, de jeunes et de 
moins jeunes, qui ne de-
mandent qu’à être utiles à 
la société.

Michel Bondelet

Procès Bettencourt : des problèmes  
de petit personnel

Lors du procès qui s’est 
ouvert lundi 26 janvier à 
Bordeaux, les juges vont 
tenter d’éclaircir les des-
sous peu reluisants de l’af-
faire Bettencourt. Assise 
sur une fortune de 39 mil-
liards de dollars, la vieille 
héritière de 92 ans s’est-
elle fait arnaquer au pas-
sage par tout le petit per-
sonnel censé défendre ses 
intérêts : avocat et homme 

d’af faires, gest ionnaire 
de fortune, ami qui aurait 
récupéré plus de 400 mil-
lions d’euros en quatre ans, 
politicien venu récupérer 
des enveloppes en liquide 
pour f inancer des cam-
pagnes électorales ? Heu-
reusement, la famille était 
là pour protéger la mère en 
portant plainte… et pour 
l’empêcher de dilapider son 
héritage.

La justice va donc tenter 
d’y voir plus clair, pour pro-
téger la onzième fortune 
mondiale et ses héritiers. 
Par contre, personne ne 
semble vouloir revenir sur 
les droits de cette famille 
bourgeoise de voler quo-
tidiennement les fruits du 
travail des dizaines de mil-
liers de salariés de L’Oréal 
à travers le monde.

Gilles Botti

Les politiciens français et Syriza :  
ah, que la victoire est jolie...
La classe politique française a abondamment 
commenté la victoire de Syriza en Grèce.  
Jean-Luc Mélenchon, membre du même groupe 
que les élus de Syriza au Parlement européen, y 
a vu l’annonce de sa propre victoire. Il est certain 
que, si Syriza est loin d’avoir fait la preuve qu’il 
pouvait changer le sort des travailleurs, il a au moins 
démontré qu’il pouvait gagner leurs suffrages.

Argument fort convain-
cant pour Mélenchon, les 
dirigeants du PCF, une par-
tie des écologistes, voire 
des franges du PS, à la re-
cherche d’une coalition à 
la gauche du PS, en vue de 
le remplacer aux affaires. 
Leur programme politique, 
à l’égal de celui de Syriza, 
consiste à demander aux 

capitalistes de bien vouloir 
desserrer le nœud coulant 
qui étrangle les popula-
tions, tout en leur garantis-
sant qu’on ne touchera ni 
au système capitaliste, ni à 
la propriété privée. Leurs 
applaudissements à la vic-
toire de Syriza, l’outrance 
habituelle de Mélenchon, 
sont donc logiques.

I l  es t  savou reu x , en 
revanche, d’entendre Hol-
lande appeler à poursuivre 
avec la Grèce la lutte contre 
l’austérité. Bruno Le Roux, 
le chef de file des députés 
PS, va même jusqu’à se féli-
citer de ce vote Syriza « pour 
sortir de la politique d’austé-
rité » et Cambadélis, secré-
taire du PS, salue « une vic-
toire de la gauche ». Comme 
si Hol lande et les siens 
n’étaient pas eux-mêmes en 
ce moment les principaux 
organisateurs de l’austé-
rité et des coups portés aux 
travailleurs, comme s’i ls 
n’avaient pas eux-mêmes 
participé à l’étranglement 
contre lequel ont voté les 

travailleurs grecs.
Certains de leurs com-

pères de droite, UMP ou 
autres, fél ic itent quant 
à eux les électeurs grecs 
pour leur volonté de sor-
tir du carcan « imposé par 
Bruxelles », de l’austérité 
excessive, etc. Il y a trois 
ans, a lors au gouverne-
ment, les mêmes étaient 
prêts à étrangler la Grèce 
pour que la Société géné-
rale, la BNP et le Crédit 
ag r icole rent rent da ns 
leurs sous.

C’est son score de 36 % 
qui vaut à Syriza les bra-
vos de Le Pen, fille et père. 
Au c a s  où ,  e n F r a nce , 
quelque chose de ce genre 

se produirait, les démago-
gues ne veulent pas voir 
la bonne soupe et les élec-
teurs leur filer sous le nez.

Ainsi chacun, de l’ex-
trême gauche à l’extrême 
droite de l’arc pol it ique 
bourgeois, tresse des cou-
ronnes à Syriza... pour pou-
voir les poser sur sa propre 
tête. Cela ne caractérise pas 
seulement des politiciens 
français moutonniers et ri-
dicules, effrayés par un dé-
placement de voix, eux qui 
font profession de tromper 
les électeurs. Cela montre 
aussi, malheureusement, 
que Syriza ne menace en 
rien l’ordre établi.

Paul Galois
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Loi Macron et autres attaques du gouvernement :  
une offensive radicale contre le monde du travail

Le gouvernement et le droit du 
travail : les patrons de plus 
en plus intouchables
Parallèlement à la loi Macron, un projet de 
loi réformant l’Inspection du travail est en 
attente de passer au Parlement. En combinant 
les deux, on taille à coups de serpe dans la 
réglementation du travail en faveur des salariés.

La prem ière mesu re 
concerne les pouvoirs des 
i nspecteurs du travai l . 
Jusqu’ici, un patron qui en-
freignait les dispositions les 
plus importantes du Code 
du travail pouvait se voir 
dresser un procès-verbal 
par l’inspecteur du travail. 
Transmis au procureur de 
la République, cela pouvait 
donner lieu, très rarement, 
à une comparution devant 
le tribunal correctionnel. 
Les peines de prison contre 
le patron délinquant, en 
théorie possibles, n’étaient 
jamais prononcées. Mais 
c’était encore trop pour les 
patrons.

Dorénavant, l’Inspec-
tion du travail n’en aura 
p lu s  l a  pos s i bi l i té .  L e 

patron, même multiréci-
diviste, même délinquant 
notoire, ne pourra encou-
rir, au pire, qu’une simple 
amende décidée par l’Ins-
pection du travail, que le 
ministre pourra toujours 
annuler.

La deuxième mesure, 
contenue e l le  d i r ec te -
ment dans la loi Macron, 
concerne l’existence même 
du contrat de travail. Par 
un tour de passe-passe, 
a v e c  d e s  a n nu l a t i o n s 
d’anciennes lois, le projet 
Macron permet de trans-
former en contrat com-
mercial l’embauche d’un 
sa lar ié par son patron. 
Ainsi, si le salarié et le pa-
tron en conviennent par 
une convention spécifique 

– comment le salarié en 
recherche d’emploi pour-
rait-i l s’y opposer ? – les 
litiges entre eux ne relève-
raient plus des tribunaux 
des prud’hommes, chargés 
de faire appliquer le Code 
du travail, mais de ceux 
amenés à juger des rela-
tions commerciales entre 
employeurs. Donc, fini le 
contrat de travail, bonjour 
les relations commerciales 
régies par le droit des af-
faires, et plus du tout par 
le Code du travail. Et cela 
au seul bon vouloir des 
employeurs.

Il a fallu des luttes vio-
lentes, des morts dans les 
combats de la classe ou-
vrière, pour imposer des 
droits spécifiques pour les 
salariés au travers d’un 
contrat de travail. Avec un 
simple article de loi, Ma-
cron et le gouvernement 
voudraient réduire cela à 
néant.

P.S.

Droit de licencier 
sans restriction

La loi Macron est le deu-
xième étage des mesures 
pour réduire quasiment à 
rien les quelques entraves 
ex istantes aux l icencie-
ments économiques. En 
juin 2013, la loi avait enlevé 
aux Prud’hommes et trans-
mis aux représentants du 
ministère du Travai l le 
soin de vérifier le respect 
de l’obligation de reclas-
sement qui existe dans la 
loi, même si c’est en bonne 
partie de façon théorique. 
Cette modif ication avait 
pour but d’empêcher la jus-
tice d’annuler toute la pro-
cédure de licenciement et 
de contraindre l’employeur 
à réintégrer les salariés, ou 
du moins l’obliger à verser 
des indemnités parfois non 
négligeables, ce qu’elle fai-
sait quelquefois.

Mais, avec la nouvelle 
loi , on plonge dans l’ab-
surde. Les sa lar iés q u i 
veulent contester la déci-
sion d’homologation des 
plans de licenciements pa-
tronaux par l’administra-
tion peuvent toujours saisir 
les tribunaux administra-
tifs, voire al ler jusqu’au 

Conseil d’État.
Avec la loi Macron, les 

jugements de ces tr ibu-
naux seront sans effet, quoi 
qu’ils décident, quoi qu’ils 
jugent. En effet la loi dé-
crète qu’ils ne pourraient 
avoir comme conséquence 
ni d’annuler la procédure, 
ni de réintégrer les salariés 
victimes de ce déni de droit, 
ni même de leur permettre 
de réclamer quelque com-
pensation financière que 
ce soit.

Macron a inventé les 
jugements sans effet. Et en-
core, il voulait totalement 
supprimer la possibi l ité 
pour les salariés de contes-
ter la réalité économique 
des licenciements. Mais il 
a dû reculer devant le tollé 
que cela a provoqué, y com-
pris à l’intérieur même du 
corps de la magistrature. 
Mais, s’il a annulé cette me-
sure qui mettrait un point 
final à toute contestation 
légale, il a fait en sorte que 
sa loi rende presque tota-
lement stérile tout recours 
juridique.

P.S.

Interrogé sur Europe 1 mardi 27 janvier, Macron, 
le ministre de l’Économie de Hollande, a 
déclaré que sa loi, en discussion à l’Assemblée 
nationale, était « historique ». Rien de moins !

Ce qui est certain, c’est 
qu’elle remet en cause le 
principe de base d’une des 
premières conquêtes du 
mouvement ouvrier, au 19e 
siècle, celle d’imposer que 
le contrat de travail qui lie 
le salarié à son employeur 
ne  s o i t  p a s  c o n s i d é r é 
comme un simple contrat 
commercia l et s ’accom-
pagne de droits particu-
liers pour les travailleurs. 
Ce n’est qu’à partir de là 
que s’est construit depuis 
plus de cent ans, au tra-
vers des luttes ouvrières, 
le droit du travail. Et c’est à 
cela que s’attaque Macron. 
C’est donc un recul consi-
dérable qu’il veut imposer.

L’importance et le ca-
ractère général de cette 
attaque en cours, qui va, 
comme déjà annoncé, avoir 
des suites dans les mois à 
venir, n’ont entraîné qua-
siment aucune réact ion 
de la part des dirigeants 
des confédérations syndi-
cales : ni alerte générale, ni 
mobilisation, ni même la 
simple information et mise 
en perspective de ce qui se 
préparait.

Cer tes, i l y a bien eu 

une journée de protesta-
tion le 26 janvier à Paris, 
organisée par quelques 
s t r uc t u r es  s y nd ic a les , 
essentiellement celles du 
com merce ,  ma i s  q u a s i 
exclusivement sur le seul 
problème du travail du di-
manche. Cela apparaît, de 
la part des opposants offi-
ciels à la loi, la CGT et FO, 
comme une action symbo-
l ique, sans préparation. 
Et même pire, comme un 
dérivatif. Car cela semble 
dire que l’ensemble de la 
classe ouvrière n’est pas 
directement menacée par 
ce qui se trame, ce qui est 
manifestement faux.

Oui, toute la classe ou-
vrière est menacée dans 
ses droits élémentaires par 
l’ensemble des remises en 
cause du droit de l icen-
ciement pour raison éco-
nomique. Toute la classe 
ouvrière est menacée par 
l’impunité garantie à tous 
les patrons qui violent ce 
qui reste de droit du tra-
vai l . Toute la classe ou-
v r ière est menacée par 
la quasi-disparit ion des 
contrôles sur la santé et 
des examens de dépistage 

face au x malad ies pro -
fessionnelles et accidents 
du travail, par la mise en 
pièces des droits des méde-
cins du travail et de l’Ins-
pection du travail. Toute 
la classe ouvrière va payer 
le prix de la disparition de 
fait des Prud’hommes. Et, 
bien évidemment, l’intro-
duction de la disparition 
du contrat de travail ouvre 
la voie à une régression de 
plus de cent ans.

Les seuls à avoir immé-
diatement réagi , à faire 
entendre leur voix, sont les 
professions libérales, un 
peu écornées dans cette loi, 
qui ont été prises comme 
bouc émissaire par le gou-
vernement pour cacher le 
fond des attaques, mais pas 
la classe ouvrière, pourtant 
la plus gravement attaquée. 
Et ce sont les représen-
tants des professions libé-
rales qui, à l’occasion, ont 

cherché une convergence 
dans leur action, comme les 
notaires qui se sont joints 
à la manifestation pari-
sienne du 26 janvier.

Pourtant, les travai l-
leurs auraient infiniment 
plus de raisons de s’opposer 
à cette loi. Mais, à la diffé-
rence des notaires, leurs 
organisations ne font rien 
pour les y aider.

Paul Sorel

LO

Lors de la manifestation du 26 janvier.
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Quand on aime 
(les patrons), on 
ne compte pas

Cette année encore, les 
entreprises pourront dé-
duire dès le 15 mars le mon-
tant du crédit d’impôt que 
le gouvernement leur offre 
sous prétexte de stimuler 
la croissance et l’emploi 
(CICE), alors qu’il était ini-
tialement prévu qu’ils en 
bénéficient en fin d’année.

L’an dernier, le gouver-
nement a offert quelque 
8 mi l l iards d’euros aux 
patrons à travers le CICE. 
C e u x- c i  o n t  e m p o c h é 
l’argent, sans pour autant 
c réer des emploi s  ;  les 
chiffres du chômage, en 
hausse presque constante, 

sont là pour le prouver. 
C’est de l’argent public dé-
pensé en pure perte pour la 
collectivité.

Mais, en avançant le 
paiement du CICE, l’État se 
prive en plus de rentrées. 
En supposant que ces 8 mil-
liards aient été placés pen-
dant six mois ne serait-ce 
qu’au taux de 1 %, qui est 
celui du livret A, l’État au-
rait encaissé 40 millions 
d’euros, soit le prix de la 
construction d’un grand 
lycée, d’une maternité de 
proximité ou de 1 000 places 
en crèche.

M.L.

Le travail du dimanche  
imposé : les travailleurs 
n’en veulent pas

Le travail du dimanche 
est la mesure de la loi Ma-
cron dont tout le monde a 
parlé. Même si elle est loin 
d’être la seule atteinte aux 
droits des salariés contenue 
dans ce projet de loi, et pas 
la plus grave, il n’en reste 
pas moins que les travail-
leurs directement mena-
cés ont bien raison de faire 
entendre leur refus.

Pour l ’essent iel ,  e l le 
va permettre aux patrons 
du secteur, et en priorité 
aux géants du commerce, 
de pouvoir faire travail-
ler sous la contrainte leurs 
sa la r iés ju sq u’à dou ze 
dimanches par an, en les 
payant à leur gré puisque 
cela dépendra des négo-
ciations à venir. Quant au 
« libre choix des salariés », 

il est une légende, surtout 
en cette période de chô-
mage de masse. Partout, 
dans le commerce, l’indus-
trie, le bâtiment et les ser-
vices, le mot d’ordre des 
patrons est d’obliger les 
salariés à travailler plus 
en gagnant moins, rejetant 
tous les autres au chômage.

Alors, la lutte des sala-
riés menacés par le tra-
vail du dimanche rejoint 
la lutte de tous les travail-
leurs, contre ce projet de 
loi, certes, mais plus fon-
d a ment a lement cont re 
l’of fensive générale des 
capitalistes, afin d’imposer 
tous ensemble la garantie 
des intérêts communs du 
monde du travail.

P.S.

 fil rouge 

Sarkozy et les heures 
sup des policiers

Interrogé sur le plan de 
lutte contre le terrorisme 
annoncé par Manuel Valls, 
Sarkozy a proposé « de réta-
blir les heures supplémen-
taires dans la police et les 
services de renseignement ». 
Ce qui, d’après lui, repré-
senterait « 4 000 équivalents 
temps-plein de plus tout de 
suite ».

Sauf que, selon un res-
ponsable syndical de Po-
lice, les policiers effectuent 
quasi quotidiennement des 
heures supplémentaires, 
avec des dépassements de 
leur vacation, des rappels, 
des décalages. Ils subissent 
la pression d’une culture 
du résultat, assortie de la 

politique du chiffre et des 
quotas mise en œuvre de-
puis 2004, alors que Sarko-
zy était ministre de l’Inté-
rieur. Certains compteurs 
d’heures supplémentaires 
dépassent les mille heures 
stockées, impayées, qu’i l 
leur est difficilement pos-
sible de prendre tant les 
contraintes de présence 
opérationnelle sont pres-
santes, du fait, entre autres, 
de la réduction des effec-
tifs policiers… opérée par 
le même Sarkozy.

Sarkozy cherche à se dis-
tinguer du gouvernement… 
et il s’est pris les pieds dans 
le tapis.

David Marcil

La disparition programmée 
des CHSCT
Les négociations sur la « modernisation du 
dialogue social » ont montré que le patronat 
remet en cause la représentation des salariés 
dans les entreprises, et plus particulièrement 
dans les CHSCT (comités d’hygiène et de 
sécurité et des conditions de travail).

Actuellement, un CHSCT 
est obligatoire dans les en-
treprises de plus de 50 sa-
lariés. Ses membres sont 
élus par les représentants 
du personnel. Il a un rôle 
de prévention des risques, 
surtout en situation d’ur-
gence : i l peut mener des 
enquêtes, faire appel à un 
expert et se pourvoir en 
justice. Comme il n’a pas de 
budget propre, les frais sont 
par conséquent à la charge 
du patron de l’entreprise.

Ces dernières années, les 
CHSCT ont souvent été ac-
tifs, en dénonçant les condi-
tions de travail indignes, 
les dangers de l’amiante, 

le harcèlement au travail. 
Insupportable pour les pa-
trons, dont les représen-
tants au Medef, à la CGPME 
ou l’UPA veulent ôter aux 
CHS les quelques pouvoirs 
que la loi leur octroyait.

Dans le projet du Me-
def, les comités d’hygiène 
et de sécurité ne seraient 
plus qu’une commission 
du conseil d’entreprise. Les 
syndicats estiment qu’envi-
ron 100 000 élus perdraient 
l e u r  m a n d at  d a n s  l e s 
26 000 CHSCT existants. Ce 
comité ne serait obligatoire 
que dans les entreprises de 
plus de 300 salariés.

Les patrons affirment, 

la main sur le cœur, que 
les conditions de travail 
de leurs salariés sont une 
de leurs préoccupations 
majeures. Pourtant, i l y 
a eu 541 morts par acci-
dent de travail en 2013 et 
près de 620 000 arrêts de 
travail causés par les acci-
dents – certainement plus 
en réalité, nombre d’em-
ployeurs faisant pression 
sur leurs sa lar iés pour 
qu’ils prennent un simple 
arrêt maladie, afin de ne 
pas voir leurs cotisations 
à la Sécurité sociale aug-
menter. À ces morts dans 
l’entreprise, il faut ajouter 
430 décès dus aux maladies 
professionnelles et 306 au 
cours des trajets. De plus, 
des dizaines de milliers de 
salariés se retrouvent han-
dicapés pour toute leur vie.

Marianne Lamiral

HOLLANDE 

AU 

ROYAUME 

DES 

MILLE 

ET 

UN  

COUPS  

DE  

FOUET

Hollande et la sagesse d’un roi
Accompagné du ministre de la Dé-

fense Jean-Yves Le Drian, Hollande est 
arrivé en Arabie saoudite pour présen-
ter ses condoléances au nouveau roi.

Le vendredi précédent, au forum de 
Davos, Hollande affirmait que « l’Arabie 
saoudite était un partenaire, sur le plan 
économique et politique », et qu’il avait 
avec le roi Abdallah « des relations de 
confiance, y compris pour lutter contre 
le terrorisme ». Hollande rendait, a-t-on 
appris à cette occasion, régulièrement 
visite à ce roi et en louait la sagesse.

La sagesse d’un roi se mesure-t-elle 
en millions de dollars, en dizaines de 
décapités, en femmes opprimées ou en 
travailleurs sans droits ?

Non : en commandes d’armements !

L’occasion  de se taire
Parlant du roi Abdallah, la directrice 

du Fonds monétaire international (FMI), 
Christine Lagarde, a déclaré qu’il « était, 
de manière discrète, un grand défenseur 
des femmes ».

La lapidation discrète des femmes, 
c’est avec des petits cailloux ?

Jean-Marie Le Pen et les complots
« La mise en place de la réaction po-

litico-médiatique fut si rapide qu’il ne 

peut pas y avoir d’improvisation », a-t-il 
expliqué à propos des attentats des 7, 8 
et 9 janvier à Paris : « Un plan média était 
préparé à l’avance ». Et si les terroristes 
ont été tués, alors qu’ « on peut neutra-
liser les gens avec des grenades sopori-
f iques », c’est qu’ils étaient « membres 
d’une organisation secrète ».

Quelques jours plus tard, Le Pen a été 
blessé dans l’incendie de sa maison de 
Rueil-Malmaison. Un incendie acciden-
tel ? Cela a été promptement rapporté par 
les médias. Assurément, un coup de cette 
fameuse « organisation secrète ».

Macron dans le potage
Macron, le ministre de l’Économie, 

voulait rencontrer des ex-salariés des 
abattoirs Gad dans le Finistère pour, pré-
tendait-il, s’excuser de les avoir traités 
d’illettrés en septembre dernier.

Mais il faut croire qu’un grand nombre 
de travailleurs n’avaient pas envie de 
l’écouter, ne serait-ce sans doute parce 
que, sur les 889 licenciés, 700 n’ont tou-
jours pas retrouvé d’emploi. Alors, Ma-
cron a dû se contenter de parler devant 
une centaine de personnes.

Le ministre n’aura quand même pas 
fait le déplacement pour rien. Un des 
travailleurs, ayant déclaré : « Ses excuses, 
je ne les prends pas », lui a aussi offert un 
paquet de pâtes en forme d’alphabet. Le 
ministre de l’Économie, une nouille ?



6    n    Lutte Ouvrière n° 2426    n    30 janvier 2015

LEUR SOCIÉTÉ

Collecte du sang : la loi du profit
Mardi 27 janvier, les sa-

lariés de l’Établissement 
français du sang (EFS) ont 
fait grève pour protester 
contre la remise en cause 
du monopole de l’EFS et ses 
répercussions en termes 
d’emploi s .  En ef fet ,  en 
France, l’EFS est seul habi-
lité à collecter des produits 
sanguins (sang, plasma et 
plaquettes). La collecte se 
fait par le biais de cam-
pagnes de dons volontaires 
et gratuits. Dans d’autres 
pays – 70 dans le monde, 
selon l’OMS – la collecte est 
rémunérée et assurée par 
des laboratoires privés.

Les i nq u iét udes des 
salariés de l’EFS, dont les 
syndicats annoncent la sup-
pression possible de 500 
à 1 200 emplois sur un to-
tal de près de 10 000, sont 

justifiées, car le gouverne-
ment semble décidé à céder 
au privé tout ou partie de la 
collecte du sang. Ainsi, en 
juillet 2014, le Conseil d’État 
a autorisé le laboratoire 
suisse Octapharma à com-
mercialiser un plasma SD 
dont la préparation deman-
dait un traitement indus-
triel par solvant-détergent 
(d’où SD). Pour Octaphar-
ma, cela fait de ce plasma 
un médicament que seuls 
des laboratoires pharma-
ceutiques peuvent collec-
ter et vendre. Et l’EFS n’est 
plus autorisé à le vendre 
puisqu’il n’a pas le statut 
de laboratoire pharmaceu-
tique et ne peut commer-
cialiser des médicaments.

D’autres laboratoires 
pha r maceut iq ues ,  au s -
t ra l ien (C SL Be h r i n g ) , 

américain (Baxter), s’asso-
cient à Octapharma pour 
obtenir que la collecte ré-
munérée du sang soit léga-
lisée en France. À la clé, ils 
espèrent augmenter encore 
leurs parts de marché. Un 
rapport parlementaire de 
2013 estime que déjà 40 % 
des produits dérivés du 
sang achetés par les hôpi-
taux français sont compo-
sés de sang de donneurs 
rémunérés. Et la France ne 
représente qu’une petite 
partie d’un marché mon-
dial des produits sanguins 
évalué à environ 12 mil-
liards d’euros.

Dans ce système capi-
taliste, on fait du fric avec 
tout, y compris avec le sang.

Cédric Duval

Maternité : nouvelles fermetures en vue
La Cour des comptes 

vient de publier un rapport 
incitant le gouvernement 
à fermer treize nouvelles 
maternités. Celles-ci prati-
quaient moins de 300 accou-
chements par an, le seuil 
fixé en 1998 pour déclen-
cher la fermeture. Mais elles 
ont bénéficié de dérogations 
car elles sont situées dans 
des zones souvent éloignées 
de gros centres hospitaliers.

L’argument de la sécuri-
té est invoqué, selon lequel 
trop peu d’accouchements 
dans une maternité aug-
menterait le risque d’erreur 
médicale. Un argument dis-
cutable. Ainsi à Die, dans la 

Drôme, la maternité, mena-
cée de fermeture, ne pra-
tique que 140 à 150 accou-
chements par an, sans qu’il 
y ait eu d’incident à déplo-
rer. La fermer signifierait 
se rendre à Valence, à plus 
d’une heure et demie de 
route pour certains villages 
par beau temps, parfois le 
double en hiver, ce qui est 
aussi un facteur d’insécu-
rité non négligeable.

D ’aut res mater n ités , 
comme celle de Montluçon, 
sont aussi sur la sellette, 
bien qu’elles dépassent lar-
gement le seuil de 300 ac-
couchements par an. À 
Mont luçon, la Cour des 

comptes pointe le sous-ef-
fectif d’anesthésistes et de 
gynécologues obstétriciens. 
Le manque de médecins y 
est criant, comme dans bien 
des régions. Il aurait fallu 
que l’État fasse en sorte 
qu’il y ait du personnel com-
pétent, au lieu de réduire 
l’accueil du public.

Mais ce n’est pas cela 
que préconise la Cour des 
comptes. E l le se préoc-
cupe en effet d’équilibre 
financier, et ces fermetures 
visent à faire des écono-
mies aux dépens de la san-
té publique.

Antoine Ferrer

À Mirebeau :  
une misère révoltante

L’antenne sociale du Se-
cours catholique de Mire-
beau, au nord de Poitiers, 
soulignait dernièrement les 
difficultés croissantes de 
familles populaires, dont 
de nombreuses personnes 
âgées, pour se chauffer ou 
se déplacer pour se rendre 
au travail.

Des propriétaires de lo-
gements qui ont bénéficié 
d’aides publiques, pour les 
rénover, et qui les louent 
cher, l’ont fait à l’économie, 
sans isolation et avec un 
chauffage électrique qui 
fait atteindre des sommets 
aux factures d’électricité. 
C’est le cas également de la 
part de bailleurs sociaux. 
Des travai l leurs ont de 
réels problèmes pour payer 
l’essence pour aller au tra-
vail, comme des ouvriers 
de Marie-Surgelés qui ont 
vu leur poste de travai l 

transféré de Mirebeau à 
Airvault, à 20 km de là, ou 
cette travailleuse du CHU 
de Poitiers effectuant quo-
tidiennement 70 km de tra-
jet, et qui a connu des dif-
ficultés du fait d’un retard 
d’allocations familiales.

Interrogée par la presse, 
une bénévole du Secours 
catholique rappelait que 
« les gens n’osent pas récla-
mer de l’aide publique », ce 
qui laisse supposer une 
misère bien plus étendue 
et profonde que ce que les 
chiffres des organismes so-
ciaux font apparaître.

Des retraites indécentes, 
des salaires insuffisants 
pour vivre : la bourgeoisie 
et ses larbins gouvernemen-
taux font payer cher aux fa-
milles populaires l’absur-
dité de leur économie.

Correspondant LO

Dépenses de santé :  
au bonheur des labos

L’A ssurance ma lad ie 
v i e n t  d e  p u b l i e r  d e s 
chiffres sur les rembour-
sements qu’elle a effectués 
au mois de décembre et sur 
toute l’année dernière. Il 
en ressort que les dépenses 
de santé ont plus augmen-
té que prévu par l’objectif 
gouvernemental.

Voilà qui ne justifierait 
g uère de commentai re, 
sauf que l’essentiel de l’aug-
mentation est due au Sova-
ldi, le nouveau médicament 
contre l’hépatite C.

Lors de son lancement 
fin 2013, il coûtait 19 000 eu-
ros le flacon de 28 compri-
més, soit… 57 000 euros le 
traitement, puisqu’il faut 
en prendre pendant douze 

semaines. Qu’on se ras-
sure, il ne coûte plus « que » 
13 667 euros le f lacon, et 
donc 41 000 euros le traite-
ment ! Voilà qui a permis à 
Marisol Touraine de se féli-
citer d’avoir ainsi obtenu 
« l’accès à des soins de qua-
lité et innovants, au meilleur 
coût pour la Sécurité sociale 
et les patients ».

Pour l’Assurance-mala-
die, qui rembourse Sovaldi 
à 100 %, et c’est heureux, ce 
sont des centaines de mil-
lions d’euros qui creusent 
un peu plus le « trou ». Mais 
pour Gilead, le laboratoire 
qui le commercialise, c’est 
autant de gras en plus. 
Écœurant !

Sophie Gargan

Grève de SOS médecins : un 
système de santé bien malade
L’association de médecins libéraux SOS 
médecins s’est mise en grève pour protester 
contre la politique du gouvernement, qui 
menaçait de supprimer les interventions 
de médecins de ville la nuit.

En fait, le système de 
garde de nuit se dégrade de-
puis des décennies, à cause 
de la baisse du nombre de 
médecins. Jusqu’en 2002, 
les gardes étaient obliga-
toires, mais devenaient 
t r op lou r des  pou r des 
médecins déjà débordés 
par leur travai l de jour. 
Depuis cette date, elles se 
font donc au volontariat et 
sont rémunérées par un 
forfait d’astreinte et une 
augmentation du prix de 
la visite, pour inciter les 
médecins à se porter volon-
taires (50 euros entre 20 h 
et minuit et 100 euros entre 
minuit et 8 h).

Ce système n’a pas en-
rayé la dégradation de la 
situation et la nuit devient 
bien souvent une sorte de 

désert médical. Un rapport 
du conseil de l’Ordre des 
médecins de janvier 2014 
constate que 61 % des terri-
toires ne sont pas couverts 
entre minuit et 6 heures 
du matin. Là où il y a en-
core des médecins, leurs 
tarifs deviennent prohibi-
tifs : 82,50 euros pour une 
simple visite.

Bien souvent, les méde-
cins qui travaillent la nuit 
le font dans le cadre d’asso-
ciations du type de SOS mé-
decins. Or les Agences régio-
nales de santé de Lorraine 
et du Nord-Pas-de-Calais, 
pour faire des économies, 
viennent de supprimer la 
rémunération de l’astreinte 
de 100 euros pour la pé-
riode entre minuit et 6 h, 
et les responsables de SOS 

médecins craignaient que 
cette mesure soit étendue 
à d’autres départements. 
Cela aurait représenté un 
manque à gagner pour SOS 
médecins, mais également 
une nouvelle dégradation 
de l’accès aux soins. Car, 
si les médecins sont moins 
payés, i ls seront encore 
moins nombreux à accep-
ter de travailler la nuit.

La ministre de la San-
té, Mar isol Tourai ne, a 
annoncé que cette mesure 
ne serait pas généralisée. 
Mais il n’en reste pas moins 
que la médecine de ville de 
nuit est déjà réservée à cer-
taines zones urbaines et à 
ceux qui en ont les moyens. 
Pour les autres, il ne reste 
que les services d’urgences, 
parfois inadaptés et sou-
vent saturés. Tel est le ré-
sultat de la politique d’éco-
nomies dans le domaine 
de la santé de ces quarante 
dernières années.

Jean Pollus

Manifestation pour le maintien d’un hôpital et d’une maternité en 2012.
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DANS L’ENSEIGNEMENT

Grand-Couronne :  
CRS contre éducation 
prioritaire

Vend red i 23 janv ier, 
des parents d’élèves, des 
enseignants et des élus 
de Grand-Couronne (dans 
l’agglomération de Rouen) 
avaient décidé de bloquer 
l’entrée du col lège Jean-
Renoi r, pour obteni r le 
maintien de cet établisse-
ment et des écoles qui lui 
sont liées dans l’éducation 
prioritaire. En effet ils font 
partie des 9 collèges et des 
35 écoles que le rectorat de 
Rouen a décidé de sortir 
des réseaux d’éducation 
prior itaire. A lors qu’on 
nous rebat les oreilles avec 

la nécessité d’amél iorer 
l’éducation dans les écoles 
des quartiers populaires, 
cette mesure signifie que 
ces établissements auront 
encore moins de moyens.

Comme si cela ne suf-
f i s a i t  pa s ,  le  rec torat , 
c’est-à-dire le ministère, 
a envoyé des CRS pour 
déloger ces « dangereux » 
manifestants.

P l u s  d e  r é p r e s s i o n 
p o l i c i è r e  e t  moi n s  de 
moyens pour l’enseigne-
ment, voilà la politique du 
gouvernement !

Correspondant LO

Enseignement moral... ou union nationale
Des enseignants, décontenancés par le 
comportement de certains de leurs élèves ces 
dernières semaines, se sont-ils sentis soulagés 
par l’annonce du plan de mobilisation de la 
ministre de l’Éducation nationale ? Pas sûr.

Najat Vallaud-Belkacem 
prévoit mille nouveaux for-
mateurs, chargés de leur 
fournir des pistes sur la laï-
cité, l’enseignement moral 
et civique. La ministre en 
appelle à un sursaut col-
lectif, une façon de trans-
former les enseignants en 
vecteurs de la propagande 

pou r l ’u n ion nat iona le 
proc lamée par Va l l s et 
Hollande.

Le plan de « mobilisa-
tion pour l’école » ne va pas 
jusqu’à prévoir un carnet 
de mobilisation pour une 
nouvelle guerre, mais il est 
tout de même prévu d’en-
courager une participation 

active des élèves aux com-
mémorations patriotiques. 
I l s’agit de les amener à 
« comprendre la significa-
tion des rites de la Répu-
blique ». De quels rites et de 
quelle République s’agit-
i l ? Du patriotisme agité 
pendant les deux guerres 
mondiales ? De la IIIe Répu-
blique, qui a enfermé dans 
des camps les antinazis 
allemands et les antifran-
quistes espagnols réfugiés 
en France ? Du modèle que 
constitue la majorité des 

députés de cette même IIIe 
République, alors qu’i ls 
ont voté le 10 juillet 1940 
de transférer le pouvoir à 
la dictature de Pétain ? Ou 
des valeurs de la France 
coloniale, droite et gauche 
confondues, qui a mené des 
guerres féroces en Indo-
chine et en Algérie contre 
des peuples qui voulaient 
secouer leur joug ?

Si cela consiste à expli-
quer à des jeunes qui se 
sentent à juste titre exclus 
de la société, parce qu’ils 
sont au chômage ou vivent 
dans les quartiers les plus 
déshérités, qu’i ls appar-
tiennent, au même titre que 
les plus riches, à la « com-
munauté nationale », ça, 
c’est un mensonge !

Jean Sanday

Lycée Victor-Hugo – Poitiers : menaces 
de sanctions contre un enseignant
Un enseignant de philosophie du lycée Victor-
Hugo, situé au centre-ville de Poitiers, s’est 
vu signifier par le rectorat une suspension 
à titre conservatoire durant quatre mois, 
en vue d’un conseil de discipline, suite à un 
comportement prétendument indigne lors 
de la minute de silence en mémoire aux 
victimes de la tuerie de début janvier.

Alors qu’i l n’était pas 
présent lors de cet acte 
de recuei l lement , i l lu i 
est reproché d’avoir fait 
l’apologie d’actes de terro-
risme. Deux inspecteurs 
incriminent, quant à eux, 
des propos tenus en classe, 
rapportés par des parents 
d’élèves directement au 
rectorat.

De toute évidence, par 
cette mesure administra-
tive et la poursuite judi-
ciaire engagée, le recteur, 
représenta nt pol i t iq ue 
du gouvernement actuel, 
veut faire un exemple à 
l’encontre d’un enseignant, 
m i l i t a nt  du DA L ,  dont 

l’indépendance d’esprit doit 
le chagriner depuis bien 
longtemps. Il est scanda-
leux qu’il soit sanctionné.

On peut être révulsé par 
les attentats des intégristes 
– et cet enseignant, bien 
connu du milieu associatif 
et politique poitevin, est à 
mille lieues de soutenir ces 
actes barbares – sans pour 
autant être prêt à marcher 
du même pas que les gou-
vernants qui bombardent 
à droite, à gauche, au gré 
des intérêts du capital fran-
çais, et sans se reconnaître 
dans la brochette des Neta-
nyahou, Bongo et consorts, 
qui se servent des droits 

démoc r at iq ues  com me 
d’un paillasson. Un profes-
seur de philosophie peut, 
peut-être, faire réfléchir et 
s’exprimer ses élèves plus 
efficacement, en ne s’en te-
nant pas à un silence lourd 
d’ambiguïtés.

Alors qu’il a affiché « Je 
suis Charlie », lors d’une 
récente réunion avec les 
c he f s  d ’é t a b l i s s e me n t 
de l’académie, le recteur 
montre, par cette sanction, 
le peu de cas qu’il fait de la 
liberté d’expression qu’il 
prétend promouvoir. La 
mobilisation pour exiger la 
réintégration de cet ensei-
gnant prend forme, portée 
par des organisations poli-
tiques (Ensemble, Jeunes 
écologistes, LO, NPA), le 
syndicat enseignant Snes-
FSU, sous la forme d’une 
pétition, et un rassemble-
ment de lycéens.

Correspondant LO

Mulhouse : un enseignant réintégré
Un enseignant d’arts plastiques du collège 
Villon, à Mulhouse, a été suspendu lundi 
17 janvier pour une durée de quatre mois 
avec traitement, pour avoir montré des 
caricatures au lendemain des attentats.

A bord a nt  les  é lèves 
comme i l a été demandé 
de le faire dans de nom-
br eu x é t a bl i s s e me nt s , 
l ’enseignant a présenté 
des dessins provenant du 
monde entier qui rendent 
hommage aux v ict imes, 
dont des dessins de Charlie 
Hebdo.

Quelques élèves, puis 
des parents, lui ont alors 
reproché d’avoir montré 
deux caricatures de Maho-
met. Un parent aurait me-
nacé d’appeler à un rassem-
blement devant le collège. 
Puis, une fois que l’ensei-
gnant a été suspendu, la 
principale est venue de-
mander des rapports écrits 
aux élèves. L’enseignant n’a 

même pas été entendu par 
le rectorat, qui lui a repro-
ché une faute profession-
nelle grave et d’avoir porté 
atteinte à l’ordre public par 
sa seule présence. Rien de 
moins !

En pleine mobilisation 
pour la liberté d’expression, 
c’était le comble ! La direc-
tion de son établissement 
ainsi que le recteur pré-
féraient lâchement s’apla-
tir devant la pression de 
quelques croyants, plutôt 
que d’affirmer haut et fort 
le droit à l’humour, voire 
à la critique, à propos des 
croyances moyenâgeuses 
que sont les religions.

Le lendemain, quelque 
1 5 0  e n s e i g n a n t s  s e 

ret rouva ient deva nt la 
sous-préfec t u re à Mu l-
house pour marquer leur 
solidarité avec l’enseignant 
et pour exprimer leur indi-
gnation devant sa suspen-
sion. La grande majorité des 
enseignants de ce collège 
populaire étaient d’ailleurs 
en grève pour le soutenir, et 
l’ensemble des syndicats de 
l’éducation de l’académie 
appelaient à leur tour à la 
grève le vendredi suivant, 
pour obtenir l’annulation 
de la suspension.

Peur de la mobilisation ? 
P res s ion du m i n i s tère 
après le discours de Hol-
lande, qui a appelé à sou-
tenir les enseignants dans 
leurs di f f icultés devant 
les réactions de certains 
élèves ? Toujours est-il que 
la suspension était annulée 
jeudi, ce qui était bien la 
moindre des choses.

Correspondant LO
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DANS LE MONDE

Œillades aux milieux d’affaires
Depuis le moment où la 

perspective de l’emporter 
aux élections est devenue 
une réalité, Tsipras a gommé 
ce qui aurait pu choquer les 
électeurs modérés et cher-
ché à rassurer les milieux 
économiques.

A i n s i  i l  a  mu l t i p l i é 
l e s  c o n t a c t s  a v e c  l e s 

représentants du monde 
des affaires, grecs ou étran-
gers, qui ont bien voulu le 
recevoir. On l’a vu dans les 
réunions organisées par des 
économistes libéraux, à la 
conférence de la fondation 
Clinton, invité par Gianna 
Angelopoulos, ex-organisa-
trice des Jeux Olympiques 

de 2004 et femme d’un des 
plus gros armateurs grecs. 
Il s’est évertué à expliquer 
aux milieux d’affaires amé-
ricains qu’il ne fallait pas 
avoir peur de Syriza. Finale-
ment certains représentants 
du monde des affaires l’ont 
trouvé plutôt fréquentable.

Victoire de Syriza : un vote  
anti-austérité
Comme le laissaient entendre les sondages, 
l’élection législative du 25 janvier en Grèce a 
donné la victoire à Syriza, la coalition de la gauche 
radicale. Annoncée fin décembre à la suite de 
l’échec de l’élection présidentielle anticipée, 
l’élection législative a mobilisé un peu plus 
d’électeurs que le précédent scrutin de juin 2012.

Avec 36,3 % des suffrages, 
Syriza a recueilli les voix 
d’une population écœurée 
par les politiciens qui lui 
ont imposé des années de 
sacrifices. Le Pasok, le parti 
socialiste, déjà largement 
sanctionné auparavant par 
les électeurs pour sa mise en 
application des programmes 
d’austérité, a continué à bais-
ser et ne récolte que 4,7 % des 
suffrages. La Nouvelle Dé-
mocratie, principal parti de 
droite, bien que directement 
comptable, avec le Pasok, 
des mesures qui frappent 
de plein fouet la popula-
tion depuis le début de la 

crise, ne recule que de deux 
points, obtenant 27,8 % des 
voix d’électeurs tradition-
nels de la droite, inquiets 
d’une éventuelle déstabili-
sation de la situation avec 
Syriza au pouvoir. Le parti 
d’extrême droite Aube Dorée 
est arrivé en troisième posi-
tion avec 388 000 voix qui 
représentent 6,3 %. Le KKE, 
le Parti communiste grec, a 
obtenu, lui, 5,5 % (+ 1 %) et 
338 000 voix.

Syriza, arrivée en tête, 
bénéficie de la prime majo-
ritaire de 50 sièges et obtient 
149 députés sur 300 ; le par-
ti d’Alexis Tsipras est donc 

contraint, selon la Constitu-
tion, de faire alliance pour 
obtenir une majorité abso-
lue à la Vouli, la chambre 
des députés. Tsipras, devenu 
Premier ministre, a choisi de 
s’allier avec le parti de droite 
souverainiste, anti-immi-
gration, le parti des Grecs 
i ndépendants ,  q u i a re -
cueilli 4,75 % des voix. Qu’il 
s’agisse d’un geste de remer-
ciement envers un parti qui, 
par son abstention lors de la 
présidentielle anticipée de 
décembre, a pesé pour que 
soit organisé le scrutin du 
25 janvier, ou qu’il s’agisse 
d’un choix de Tsipras d’affi-
cher un certain positionne-
ment par rapport aux grands 
États de l’Europe, c’est plus 
la volonté de défendre la 
souveraineté nationale qui 
marque cette combinaison 
gouvernementale que celle 
de mettre fin à l’austérité.

Viviane Lafont

Il faut de tout pour faire…  
un gouvernement de coalition

Dans le gouvernement 
Tsipras, celui qui a le plus 
attiré l’attention de la presse, 
c ’est le m i n istre des Fi -
nances, Yannis Varoufakis, 
présenté par une partie de 
la presse comme un furieux 
opposant aux plans de la 
Troïka. Professeur d’écono-
mie à l’université d’Austin 
au Texas, i l a été conseil-
ler, entre 2004 et 2006, de 
l’ex-Premier ministre Pasok 
Georges Papandréou, ce qui 
ne peut que convenir aux 
milieux d’affaires.

Le nouveau ministre de 
l’Économie Georges Statha-
kis, fils d’armateur crétois, 
professeur d’économie po-
litique à l’université, très 
habitué à discuter avec les 
milieux d’affaires, de la City 
de Londres entre autres, 
est considéré comme un 
modéré.

Panos Kammenos, diri-
geant du part i des Grecs 
indépendants ( l’ANEL), a 
obtenu le poste de ministre 
de la Défense. Souverainiste 
et défenseur de l’intégrité 
nationale, il s’est affirmé ca-
tégoriquement hostile à ce 
qu’une ancienne république 
yougoslave ose porter le nom 
grec de Macédoine. Il se trou-
vera en bonne compagnie 
avec un état-major militaire 
réactionnaire et, pour une 
partie, proche des néo-nazis 
d’Aube Dorée.

Le courant de gauche de 
Syriza a obtenu, en la per-
sonne de son leader Panayio-
tis Lafazanis, le ministère de 
l’Environnement, de l’Éner-
gie et de la « Reconstruction 
productive », un nom qui 
évoque celui du ministère 
Montebourg ….

Enf i n le v ice -Premier 

ministre, numéro deux du 
gouvernement, Yannis Dra-
gasakis, est un ancien vice-
ministre de l’Économie dans 
un gouvernement d’union 
nationale, regroupant pour 
quelques mois en 1989-90 
la droite (Nouvelle Démo-
cratie) le Pasok et Synaspis-
mos, le groupe devenu plus 
tard le noyau fondateur de 
Syriza.

S.M.

Syriza et son programme : 
ce qu’il dit  
et ce qu’il ne dit pas
Le programme électoral de Syriza réclame 
l’effacement d’une partie de la dette comme 
cela « s’est produit pour l’Allemagne en 1953 ». 
Il réclame aussi un moratoire dans le paiement 
des intérêts, une clause de croissance dans le 
remboursement de ce qui restera à payer, en 
vue de sauvegarder des fonds pour faire face à 
la crise humanitaire et relancer l’économie.

Sur cela, Syriza se dit prêt 
à négocier immédiatement 
avec les créanciers des ins-
titutions européennes pour 
trouver, selon les termes de 
Tsipras au soir de sa victoire, 
« une solution juste et viable 
au bénéfice des deux parties ».

D’ici la fin des négocia-
t ions, Syriza propose un 
« plan national de recons-
truction ». On y trouve une 
série de mesures d’aides so-
ciales : électricité, transports 
et soins médicaux gratuits, 
repas subventionnés, pour 
les chômeurs de longue du-
rée et pour les plus pauvres. 
Son programme propose 
d’alléger le poids des dettes 
sur les par t icu l iers , par 
l’arrêt ou la suspension des 
poursuites, l’arrêt des saisies 
de comptes bancaires ou de 
résidences principales, etc.

Il prévoit aussi le retour 
du  s a l a i r e  m i n i mu m à 
750 euros au lieu de 500 eu-
ros net actuellement, le ré-
tablissement de droits des 
travailleurs supprimés par 
le précédent gouvernement, 
un programme d’emplois, 
dans le public en particu-
lier, et un soutien aux petites 
entreprises.

T o u t e s  c e s  m e s u r e s 
semblent évidemment indis-
pensables pour permettre à 
la population de survivre, 
mais tout le problème est de 
les financer.

Parmi les solutions envi-
sagées, le programme pré-
voit la mise en place d’une 
banque publique de déve-
loppement, al imentée en 
puisant en partie dans le 
« coussin de sécurité », c’est-
à-dire « les 11 milliards du 
Fonds hellénique de stabilité 
financière destiné au système 
bancaire ».  Pour réal iser 
le « plan de reconquête de 
l’emploi » il entend utiliser 
d’autres fonds européens et 
envisage de cesser la privati-
sation d’une partie des biens 
de l’État. Mais tout cela reste 
dans le flou.

En fait, tout doit procéder 
des fonds publics, subven-
tions européennes et impôts. 
Mettre la main sur l’argent 
des banques ou des grosses 
sociétés privées ne figure 
pas au programme de Syri-
za. Certes, on y trouve l’affir-
mation d’une volonté de lut-
ter contre l’évasion fiscale et 
la contrebande – importante 
dans les carburants –« ce qui 
nécessite la détermination et 
la volonté politique d’entrer 
en conf lit avec les intérêts 
oligarchiques ».

Dans une interview au 
Financial Times, Georges Sta-
thakis, devenu depuis mi-
nistre de l’Économie, a ainsi 
montré du doigt certains 
entrepreneurs grecs « oli-
garques dans les secteurs des 
travaux publics ou des mé-
dias privés, liés politiquement 
au pouvoir » qui, insiste-t-il, 
ont faussé la concurrence 
en captant d’avance les mar-
chés publics. Il dénonce la 
collusion clientéliste entre le 
monde des affaires, ou plu-
tôt une partie de ce monde, 
et les éléments corrompus 
des partis traditionnels dont 
Syriza veut purger l’appareil 
d’État, condition indispen-
sable selon lui pour le réno-
ver et le démocratiser.

Que deviendra le pro-
g r a m m e  d e  S y r i z a  à 
l’épreuve des faits ? L’avenir 
le dira. Mais ce qui est sûr, 
c’est que faire céder les « oli-
garques », c’est-à-dire en réa-
lité la bourgeoisie grecque 
ou étrangère, ne serait-ce 
que sur la limitation de leurs 
profits, cela nécessite bien 
plus que des combinaisons 
gouvernementales et des dis-
cussions entre responsables 
polit iques. Cela nécessite 
une force sociale : celle de la 
population, des travailleurs 
conscients et organisés pour 
lutter pour leurs propres 
objectifs. Mais cela, ce n’est 
pas dans la perspective de 
Tsipras.

Sylvie Maréchal

Commerces en faillite. On fouille les poubelles d’un quartier riche d’Athènes...

LOLO
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Dette de la grèce : aux  
capitalistes et aux  
banquiers européens 
de payer
Après la victoire électorale d’Alexis Tsipras et son 
parti Syriza, se pose la question de l’avenir de la dette 
grecque. Celle-ci atteint 320 milliards d’euros, soit 
177 % du PIB de ce petit pays qui doit consacrer plus 
du quart de son budget au remboursement des seuls 
intérêts, une situation de plus en plus insoutenable.

Si certains économistes 
et dirigeants politiques ré-
pètent en boucle, comme 
Christine Lagarde, direc-
trice du FMI, « qu’il n’est pas 
question d’annuler la dette de 
la Grèce », les plus conscients 
envisagent désormais de dis-
cuter de son échelonnement.

Pour autant, même s’ils 
f inissent par accepter de 
« restructurer » la dette de 
la Grèce plutôt que de pro-
voquer sa faillite, les créan-
ciers européens en profitent 
pour faire une campagne 
de propagande. Le peuple 
grec est sommé « d’assumer 
ses obligations » et de « payer 
ses erreurs du passé ». À en-
tendre dirigeants européens 
et financiers internationaux, 
annuler tout ou partie de 
la dette grecque serait « in-
juste » vis-à-vis des autres 
peuples qui se saignent pour 
rembourser la dette de leur 
pays. Un prétendu « spécia-
liste » de France 2 a expliqué 
que l’annulation de la dette 
grecque coûterait « 600 eu-
ros à chacun des Français, 
qui devront payer à la place 
des Grecs » !

T o u t  e s t  m e n s o n g e r 
e t  g r o s s i e r  d a n s  c e t t e 
propagande.

Comme si , depuis cinq 
ans, la population grecque 
n’avait pas déjà payé, par une 
baisse brutale de son niveau 
de vie, par les licenciements 
en masse des fonctionnaires 
et la désagrégation des ser-
vices publics, les plans suc-
cessifs d’austérité imposés 
par la « troïka », le FMI, la 
BCE et Union européenne !

Et puis à qui la dette pu-
blique grecque a-t-elle pro-
fité ? Aux grandes banques 
françaises ou allemandes, 
Créd it  ag r icole ,  BN P ou 
Deut sc he Ba n k ,  q u i  ont 

prêté des mil l iards à des 
taux de 9 ou 10 %, et jusqu’à 
20 %. Puis, lorsque ces prêts 
sont devenus trop risqués 
pour les banquiers car la 
Grèce ne pouvait visible-
ment plus les rembourser, 
ce sont les États qui ont volé 
au secours des banques et 
qui ont racheté au prix fort 
ces t itres de crédits. Au-
jourd’hui, ce sont les prin-
cipaux États européens et la 
BCE qui détiennent l’essen-
tiel de la dette grecque.

Si l’État français en dé-
tient à ce jour quelque 40 mil-
liards d’euros, il les a acquis 
pour sauver la mise des 
grandes banques françaises 
et de leurs actionnaires.

Depuis la mise en place 
du « Mécanisme européen 
de stabilité », les pays plus 
riches de la zone euro em-
pruntent sur les marchés 
financiers à des taux bas, au-
tour de 1 % et parfois moins 
encore, pour prêter ensuite 
à la Grèce à des taux nette-
ment plus élevés : 3 à 4 %. 
C’est dire que les prêts des 
pays européens à la Grèce 
sont tout sauf des cadeaux. 
Chaque année l’État français 
empoche ainsi 80 millions 
d’euros. Et c’est encore la po-
pulation grecque qui paie la 
différence.

Quant à l’argent prêté à 
la Grèce, il est revenu sous 
forme de commandes aux 
industriels des pays prê-
teurs, en particulier de com-
mandes d’armements. La 
Grèce est le troisième client 
de l ’ i ndu st r ie m i l i ta i re 
française.

Alors cette dette n’est en 
rien la dette de la popula-
tion grecque. Ce n’est pas à 
la population, ni en Grèce, ni 
en France, de la payer !

Xavier Lachau

Tsipras met de l’eau  
dans son vin… de messe

Athée, Tsipras a manifes-
té ses convictions en refu-
sant tout caractère religieux 
à son intronisation comme 
Premier ministre, du jamais 
vu en Grèce où n’existe pas 
la séparation de l’Église et 
de l’État. Selon Le Monde, il 
aurait tout de même assu-
ré Iéronymos, l’archevêque 
d’Athènes, chef de l’Église 
grecque, que « les relations 
entre l’Église et l’État seront 
améliorées et plus efficaces 

que jamais ».
Et dans sa campagne, il 

s’est bien gardé de revenir 
sur l’imposition des biens 
de l’Église. Interrogé sur les 
réseaux sociaux au sujet de 
la séparation de l’Église et 
de l’État, il s’est contenté de 
dire qu’une « rationalisation 
de la relation est nécessaire ». 
Après sa visite en août der-
nier au Mont Athos, centre 
u ltra-or t hodoxe et réac-
tionnaire, i l a récemment 

accepté l’invitation du même 
Ieronymos à la fête de l’Épi-
phanie. Ce comportement 
lui a valu les critiques de la 
gauche de son parti, peut-
être les voi x d’électeurs 
croyants encore nombreux, 
et l’approbation d’un pro-
fesseur de théologie grec, 
cité par Le Point, considérant 
que « Syriza d’aujourd’hui 
n’a rien à voir avec les partis 
d’extrême gauche, proches du 
léninisme et anti-cléricaux ».

Les riches grecs
La crise a laminé les couches populaires 
grecques. Mais toute une frange de la population, 
bourgeoisie aisée, professions libérales dans 
les beaux quartiers, traders, hommes d’affaires, 
politiciens, a parfaitement su non seulement 
s’accommoder de la crise mais en profiter. Ces 
privilégiés pratiquent un « sport national », dont 
on accuse à tort la population dans son ensemble : 
l’évasion fiscale, qui coûte au pays, selon les 
estimations, de 10 à 40 milliards d’euros par an.

Mais les vrais capitalistes, 
on les trouve d’abord parmi 
les armateurs qui ne paient 
pas d’impôt sur le revenu ni 
sur les bénéfices. Jusqu’à il y 
a un an, ils ne s’acquittaient 
que d’une taxe forfaitaire 
sur le tonnage des navires 
immatriculés en Grèce, soit 
environ le quart de la flotte 
et prétendaient en faire as-
sez pour le pays avec leurs 
fondations culturelles. En 
2013, ils ont accepté de verser 
une contribution volontaire 
pendant trois ans, un geste 
que Samaras, ex-Premier 
ministre de droite, a qualifié 
de « réellement émouvant ». 
Avec des rentrées prévues 
de 75 à 100 millions d’euros 
par an, cet impôt était sur-
tout ridicule, compte tenu 
des revenus des armateurs.

La flotte grecque, consti-
tuée en grande partie de 
très gros transporteurs de 
pétrole ou de denrées sèches 
comme les céréales, est rede-
venue la première du monde 

en tonnage, au début de 
l’année 2014. Les armateurs 
ont investi 13 milliards de 
dollars (plus de 11 milliards 
d’euros) dans la construc-
tion de nouveaux navires en 
2013. Selon le journal suisse 
Le Temps, leur chiffre d’af-
faires annuel est estimé à 
13 milliards d’euros, soit 5 % 
du PIB grec.

Les ar mateu rs ont su 
se diversifier et les Latsis, 
mil l iardaires considérés 
comme la première fortune 
de Grèce, contrôlent la plus 
grande raffinerie du pays, 
une banque renf louée par 
l’Europe, et des act ivités 
dans l’immobilier. Les Var-
dinoyannis sont aussi pro-
priétaires de MotorOil, la 
deuxième raffinerie du pays, 
et actionnaires de chaînes 
de télévision.

D ’aut r e s  c api t a l i s te s 
grecs, peut-être moins for-
tunés que les grands ar-
mateurs, ont bien survécu 
à la crise dans différents 

domaines : la grande dis-
tribution tel Marinopoulos, 
ou le secteur des travaux 
publics, ou encore comme 
constructeurs et concession-
naires d’infrastructures, 
routes et ponts. A insi en 
2014, le groupe Ellaktor a vu 
redémarrer ses projets auto-
routiers, qu’il partage avec 
d’autres trusts grecs comme 
JP Avax, mais aussi al le -
mands ou français comme 
Vinci, grâce aux subsides 
européens et à l’aide de l’État 
grec.

Quant à l’Église grecque, 
elle constitue une puissance 
non seulement rel igieuse 
mais économique. Elle n’est 
pas assujettie à l’impôt sauf 
sur ses biens commerciaux. 
En 2012, elle a tenu à dire 
qu’elle avait payé 12,5 mil-
l ions d’euros au fisc pour 
2011 et qu’elle avait consacré 
100 millions à ses œuvres 
philanthropiques, aide so-
ciale et soupes populaires. 
Mais l’ampleur de sa fortune 
reste un mystère. Elle est le 
deuxième propriétaire fon-
cier après l’État. Le journal 
conservateur Kathimerini a 
estimé ses biens à 700 mil-
lions d’euros ; un ancien mi-
nistre des Finances à plus 
d’un mill iard. Et d’autres 
l ’é v a l u e n t  à  p l u s i e u r s 
milliards.

Pour tenter de tirer un 
peu de profit de ce patri-
moine à défaut de l’imposer, 
l’ex-gouvernement de droite 
a proposé en 2013 de créer 
une société immobi l ière 
pour exploiter en commun 
la location des propriétés du 
clergé et en partager les bé-
néfices. Le problème est qu’il 
n’existe pas de cadastre, 
qu’un certain nombre de 
diocèses échappent au pou-
voir central de l’Église elle-
même, sans parler du Mont 
Athos, paradis f iscal qui 
gère un patrimoine consi-
dérable en toute indépen-
dance. L’État n’est pas près 
de voir l’Église renf louer 
ses caisses ; en revanche il 
continue à payer les prêtres 
qui, même avec 25 à 30 % de 
baisse de salaires comme les 
autres fonctionnaires, lui 
coûtent 220 millions d’euros 
par an.

Sylvie Maréchal

Tanker dans un terminal pétrolier grec.

LO

Emporiki bank, ex-filiale du Crédit agricole, absorbée depuis par Alpha bank.

LO
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Argentine : mort d’un magistrat, une ténébreuse affaire
Depuis lundi 19 janvier, on manifeste à Buenos Aires, la capitale argentine. 
Les manifestants ne sont pas « Charlie », ils sont « Nisman », le nom d’un 
magistrat, Alberto Nisman, retrouvé mort chez lui d’une balle de calibre 22. 
Enquêtant depuis dix ans sur un attentat antisémite datant de vingt ans, il 
s’apprêtait à faire des révélations qui allaient éclabousser la présidente de la 
République, la péroniste Cristina Kirchner. Or, la veille, il a été... « suicidé ».

Le 18 juillet 1994, une 
voiture piégée explosait 
devant le siège de l’Amia, 
l ’A s soc i at ion mut ue l le 
israélite argentine, tuant 
85 personnes. Depuis vingt 
ans, l’enquête pour déter-
miner les responsables de 
ce crime a piétiné.

Alberto Nisman a consa-
cré dix ans de sa vie à ce 
dossier, et même sa vie tout 
court. Depuis quelques an-
nées, il explorait la piste la 
plus vraisemblable, celle 
d’un attentat commis par 
le Hezbollah libanais, avec 
le sout ien de l’Iran, un 
attentat qui faisait suite à 

un autre attentat antisé-
mite devant l’ambassade 
d’Israël à Buenos Aires, où 
29 personnes avaient trou-
vé la mort.

Nisman devait faire des 
révélations publiques. Il af-
firmait que l’attentat contre 
l’Amia restait impuni parce 
que l’État argentin voulait 
conclure des accords com-
merciaux avec l’Iran. Et 
l’impunité était dans la ba-
lance de cette négociation.

Lors d’une émission de 
télévision, quelques jours 
avant sa mort, le magistrat 
s’était plaint des services 
secrets argentins, qui se 

comportaient vis-à-vis de 
lui comme des services se-
crets... iraniens : « Ils infor-
ment les Iraniens des pro-
grès de l’enquête, de la suite 
que nous allons y donner. 
C’est tout juste si les Iraniens 
ne sont pas plus au courant 
que moi ! Les services argen-
tins leur ont même donné 
des informations sur moi, 
sur mon ex-épouse qui est 
juge fédérale, sur mes en-
fants », avait-il dénoncé.

C’est pourquoi l’expli-
cation officielle du secré-
taire national à la Sécurité, 
Sergio Berni, à savoir le 
suicide, ne convainc pas. 

Nisman s’était dit serein, 
dans un entretien récent 
avec une journaliste. Le 
jour de sa mort, i l avait 
préparé la liste des courses 
pour sa femme de ménage 
pour le lendemain. Il n’y 
avait pas de poudre sur 
ses mains et l’arme avec 
laquelle il est censé s’être 
tué n’était pas la sienne, 
alors qu’il en possédait une 
chez lui. Enfin, on pouvait 
entrer dans son appar-
tement par une porte de 
service. Là-dessus se sont 
ajoutés des couacs du pou-
voir. La présidente a tardé 
à commenter l’événement 
et ses partisans ont déserté 
la réunion où le magistrat 
devait faire ses révélations.

Il n’est pas rare, en Ar-
gentine, que des person-
nalités gênantes puissent 
disparaître, car sept ans 

de dictature et 30 000 dis-
parus ont permis à des 
militaires, des policiers ou 
des hommes de main de 
se qualifier. Et, depuis la 
dictature, on a vu d’autres 
gêneurs disparaître. Tout 
est réuni pour alimenter 
les doutes sur la version 
officielle du suicide et ali-
menter la protes tat ion 
populaire.

E n f i n ,  2015 es t  u ne 
année d’élection. Crist i-
na Kirchner ne peut pas 
se représenter, mais el le 
fait tout pour que son par-
ti conserve le pouvoir. Ce 
scandale tombe donc mal 
mais, n’en doutons pas, 
tout sera fait pour qu’il soit 
étouffé, comme l’attentat 
contre l’Amia.

Jacques Fontenoy

Plan de rachat de dettes de la BCE : un cadeau 
de 1 000 milliards aux spéculateurs
Le 22 janvier, Mario Draghi, président de la 
Banque centrale européenne (BCE), a annoncé le 
lancement d’un programme de rachat aux banques, 
compagnies d’assurances et autres institutions 
financières de titres de dette, à raison de 
60 milliards d’euros chaque mois à partir de mars 
prochain et « au moins » jusqu’en septembre 2016, 
soit au total 1 140 milliards d’euros financés par la 
planche à billets, avec la possibilité d’en rajouter, 
a précisé le patron de la BCE, si besoin est.

Cette nouvel le opéra-
t ion d’injection massive 
d’argent sur les marchés fi-
nanciers est censée inciter 
les banques, qui en sont en 
fait les bénéficiaires, à prê-
ter aux entreprises et aux 
ménages, à faire redémar-
rer la croissance de l’écono-
mie et remonter l’inflation.

La répartition des mil-
liards de la BCE se fera au 
prorata de la participation 
des différentes banques 
centrales nat ionales au 
capital de la BCE. L’Alle-
magne et la France, étant 
ses deux premiers contri-
buteurs, en seront les pre-
miers bénéficiaires, avec 
respectivement 17,9 % et 
14,1 % des 1 140 milliards 
prévus, contre 2,43 % pour 
la Banque nationale de Bel-
gique et... 0,34 % pour la 
Slovénie par exemple.

Les injections de liquidi-
tés dans l’économie – en fait 
surtout dans les banques – 
par la BCE, sous prétexte 
de combattre la crise et 
de relancer l’économie en 
panne, n’est pas non plus 
chose nouvelle. Elles n’ont 
prat iquement pas cessé 

depuis l’éclatement de la 
crise financière en 2008, de 
la baisse des taux d’intérêt 
de la BCE (dont le principal 
taux a été abaissé à 0,05 % 
en septembre dernier) aux 
1 600 milliards d’euros mis 
en trois fois, en 2011, 2012 
et 2014, à la disposition des 
banques européennes sous 
forme de prêts à trois ans à 
taux plus que réduits.

Il s’agissait, à chaque 
fois, d’inciter les banques 
à prêter aux entreprises 

et aux ménages, à finan-
cer l’économie réelle. Les 
b a n q u e s  e n c a i s s è r e n t 
l’argent, l’investirent sur 
les marchés financiers, ali-
mentèrent la spéculation, 
et l’économie continua de 
s’enfoncer dans le marasme 
et les populations dans la 
pauvreté et le chômage.

On comprend que les 
journal istes présentent 
le nouveau plan Draghi 
comme sa « dernière car-
touche anticrise », son « plan 
de la dernière chance ».

Le plan de la BCE a été 
bien accueilli par les spé-
culateurs. Il s’est traduit, 
avant même son annonce 
officielle, par une hausse 
des act ions sur tous les 
marchés boursiers. Le CAC 
40 par exemple a progressé 
de plus de 8 % depuis le dé-
but de l’année.

Aux États-Unis, le plan 

de rachat de titres de dette 
par la banque centrale amé-
ricaine (pour un montant 
d’au total 1 600 milliards de 
dollars en deux ans), sous 
prétexte de relance de l’éco-
nomie, s’est surtout traduit 
par une envolée des indices 
boursiers, qui ont cumulé 
les records, et des prix de 
l’immobilier, autrement dit 
par une relance de la spé-
culation et par un enrichis-
sement des spéculateurs.

Les mêmes causes pro-
duisant les mêmes effets, il 
y a toutes les chances que 
les Bourses seront, comme 
l’écrit un journaliste du 
Monde, « sinon les seules, du 
moins les principales béné-
ficiaires à court terme d’un 
programme monétaire prio-
ritairement destiné à relan-
cer... l’économie européenne 
tout entière ».

Pour ce qui est de ses 

effets sur le redémarrage 
de l’économie, les annonces 
de Draghi ont, si l’on en 
croit la presse, été accueil-
lies avec scepticisme par les 
professionnels des marchés 
financiers. Et pour cause.

« Les experts qui sou-
tiennent que le plan annoncé 
par Draghi était indispen-
sable aff irment aussi que 
son effet sur la croissance 
sera quasi nul », explique 
par exemple sous le titre 
« Risques et limites de la 
planche à billets », un ar-
ticle paru dans le journal 
le Monde du 25-26 janvier, 
qui poursuit : « C’est tout le 
paradoxe de cette arme mo-
nétaire massive ; elle fonc-
tionne comme une puissante 
étincelle, destinée à relancer 
le moteur économique. Mais 
si le moteur est noyé, l’étin-
celle ne sert à rien. Pire, elle 
risque de mettre le feu ail-
leurs. » Comme le moteur, 
celui de la consommation, 
est effectivement en panne, 
en raison de l’appauvrisse-
ment des populations par 
les politiques d’austérité et 
par le développement du 
chômage, et comme les capi-
talistes se refusent toujours 
à investir, ne croyant eux-
mêmes pas au redémarrage 
de l’économie, les milliards 
déversés sur les marchés 
financiers ne pourront ef-
fectivement que « mettre le 
feu », c’est-à-dire préparer 
de nouvelles bulles spécu-
latives et un nouvel épisode 
d’aggravation de la crise.

Jean-Jacques Lamy
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Lèpre : une maladie du 
sous-développement

Les 23, 24 et 25 janvier, 
des organisations carita-
tives ont collecté des fonds 
pour lutter contre la lèpre. 
Cette maladie, très présente 
en Europe au Moyen-âge, 
y a disparu et a notable-
ment diminué dans le reste 
du monde, depuis qu’on 
a inventé des traitements 
relativement efficaces. Ce-
pendant il reste 200 000 lé-
preux, selon l’OMS. Proba-
blement beaucoup plus en 
réalité. Cette infection bac-
térienne est d’abord une 
maladie de la misère et du 
manque d’hygiène. Elle af-
fecte essentiellement des 
pays très pauvres, en Asie 
du Sud-Est, au Brésil, en 
Afrique.

L e s  t r a i t e m e n t s  n e 
coûtent pas cher, quelques 
d i z a i n e s  o u  a u  p l u s 

quelques centaines d’euros 
par malade, si l’on excepte 
les actes chirurgicaux et 
les prothèses pour réparer 
certaines infirmités. Au 
total, supprimer la lèpre 
coûtera i t  q ue lq ues d i -
zaines de millions d’euros. 
Une gouttelette, comparé 
aux dépenses de milliers 
de milliards de dollars des 
guerres en Irak, Afghanis-
tan et ailleurs. Mais lutter 
contre cette maladie n’in-
téresse ni les laboratoires 
pharmaceutiques, qui font 
peu de recherches sur un 
éventuel vaccin, ni les gou-
vernements. C’est pourquoi 
des bénévoles en sont ré-
duits à faire des collectes 
en s’adressant à la généro-
sité publique.

André Victor

Tchad : une dictature 
sanglante alliée 
de la France
Plusieurs lycéens qui manifestaient lundi 26 janvier 
à Doba, au Tchad, ont été tués par les forces 
antiémeutes du régime. Le dictateur tchadien Idriss 
Déby est depuis longtemps l’un des principaux 
alliés de la France en Afrique. S’il n’a pas participé 
en personne à la manifestation parisienne du 
11 janvier, qui a suivi les assassinats à Charlie 
Hebdo, il y a délégué son Premier ministre. Mais on 
ne compte plus tous les Tchadiens qui sont morts 
pour avoir voulu protester contre son régime 
ou simplement exprimer une opinion critique.

La manifestation a dé-
buté lorsque des élèves de 
terminale du lycée de Doba 
ont vu qu’ils ne figuraient 
pas sur la liste provisoire 
des inscriptions au bacca-
lauréat 2015, qui venait 
d’être affichée. Le minis-
tère de l ’Enseig nement 
supérieur, qui organise 
l’examen, avait en effet 
décidé que les recalés de 
la session 2014 qui ont eu 
une moyenne inférieure à 5 
sur 20 cette année ne pour-
raient pas se représenter 
avant deux ans. Les jeunes 
ont occupé le lycée avant de 
partir en ville. Les policiers 
et les gendarmes ont alors 
ouvert le feu. Des forces 
antiémeutes sont bientôt 
arrivées en renfort et un 
couvre-feu a été instauré.

Le pouvoir est coutu-
mier de tels agissements. 
En novembre dernier, i l 
avait violemment réprimé 
les jeunes et les travailleurs 
qui manifestaient contre la 
cherté de la vie, la pénurie 
de carburants ou le retard 
des salaires.

Cette répression béné-

ficie de la complicité des 
grandes puissances, et en 
particulier de la France. 
Au pouvoir depuis vingt-
quatre ans, Idriss Déby 
s’est fait une spécialité des 
interventions militaires au 
service de l’impérialisme 
français dans les pays voi-
sins. Il a forgé une armée 
réputée pour sa violence, 
non seulement contre ses 
ennemis mais aussi envers 
les populations qu’elle est 
censée protéger. On l’a vue 
à l’œuvre en Centrafrique 
et au Mal i . Aujourd’hui 
N’Djamena, la capitale du 
Tchad, abrite l’état-major 
de l’opération Barkhane, 
composée de troupes fran-
çaises et africaines censées 
lutter contre les groupes 
djihadistes au Sahel. Mais, 
à l’intérieur du pays, c’est 
contre la population que 
les forces de répression 
exercent leur violence.

Hollande prétend faire 
la guerre au terrorisme, 
mais aval ise la terreur 
exercée par ses alliés sur 
leur propre population.

Daniel Mescla

Ukraine : la population dans 
l’étau des grandes puissances
De trêves non respectées en réunions 
internationales censées mettre un 
terme aux combats, l’affrontement qui 
oppose le gouvernement ukrainien aux 
sécessionnistes du Donbass, et derrière eux 
les puissances occidentales à Moscou, n’en 
finit plus d’ensanglanter l’est de l’Ukraine 
et d’empoisonner le reste du pays.

Moins d’un an après la 
chute du régime honni de 
Ianoukovitch et son rem-
placement par un gouver-
nement nationaliste, que 
les État s  i mpér ia l i s tes 
d’Amérique et d’Europe 
de l’Ouest tiennent à bout 
de bras, le décompte ma-
cabre des victimes de ce 
conf lit a déjà dépassé les 
5 000 morts.

Tel jour, une mine anti-
char déchiquette un bus en 
tuant tous ses passagers. 
Une autre fois, les obus de 
l’armée, ou des rebelles, 
prennent pour cible une 
c rèc he,  u n hôpit a l .  Ce 
peuvent être des q uar-
tiers peuplés de la prin-
cipale vi l le du Donbass, 
Donetsk, qui sont frappés. 
Ou ceux de Marioupol, un 
grand port industriel qui 
a le « tort » de se trouver 
près de la ligne de front et 
de contrôler une bande de 
terrain qui permettrait de 
relier la Russie à la Crimée, 
redevenue russe au prin-
temps dernier.

Le 12 janvier, des tirs 
ayant atteint Zasiadko, la 
plus grande mine du pays, 
qui avait connu des catas-
trophes meurtrières répé-
tées après la fin de l’URSS, 
330 mineurs avaient dû 
attendre des heures qu’on 
rétablisse le courant pour 
remonter à la surface. Deux 
semai nes plus tard , un 
bombardement a de nou-
veau frappé Zasiadko, coin-
çant 500 mineurs au fond 
du puits.

Même à des centaines 
de kilomètres de là, la ten-
sion guerrière pèse sur tout 
et sur tous. Avec le risque 
qu’éclatent des affronte-
me n t s  d a n s  c e r t a i ne s 
grandes villes russophones 
de l’Est et du Sud, censées 
être fidèles à Kiev, mais où 
la situation est si instable 
que le gouvernement y a 
très fortement renforcé la 
présence policière, comme 
dans la capitale même.

Quant à l’ouest du pays, 
berceau du nationalisme 
u k ra i n ien et  pr i nc ipa l 
appui du gouvernement, 
il n’est pas épargné par la 
guerre. Il y a les levées ré-
pétées de soldats, car Kiev 
n’arrive pas, malgré les 
livraisons d’armes en pro-
venance des États-Unis et 
du Canada, à faire face aux 

sécessionnistes, renforcés 
et armés par le Kremlin. 
Alors, en un an, on en est 
à la quatrième vague de 
conscription que la popula-
tion subit, et mal, à en juger 
par le fait que de nombreux 
jeunes, même dans l’Ouest, 
fuient pour y échapper.

Il y a aussi l’exaltation, 
orchestrée par les autori-
tés, des « héros » du Maï-
dan, de ceux du front, qui 
empoisonne l’atmosphère. 
Dans bien des vil les, des 
monuments, des places leur 
ont été dédiés. Et un peu 
partout les enfants sont ap-
pelés à confectionner et à 
vendre des gâteaux, à orga-
niser des collectes au profit 
de l’armée. La population 
adulte est mise à contri-
bution, pour héberger des 
réfugiés et, de façon plus 
insistante, pour « aider nos 
vaillants soldats » : de façon 
volontaire, quand on lui 
demande de stocker vête-
ments et v ivres pour le 
front ; d’une façon autori-
taire, quand l’État prélève 
une taxe spéciale sur les 
salaires au titre de l’effort 
de guerre.

Ce conditionnement mi-
litariste n’est pas propre 
aux autorités de Kiev : à 
l’est de l’Ukraine, les te-
nants de la Nouvelle Rus-
sie intoxiquent les esprits 
avec le même type de pro-
pagande. Et les dirigeants 
russes, Pout ine en tête, 
n’ont pas attendu ce conflit 
pour instiller le poison du 
chauvinisme guerrier dans 
la population russe.

À Moscou comme à Kiev, 

les gouvernants voudraient 
ainsi souder politiquement 
la population derrière eux. 
L’Ukraine étant exsangue 
et sans le sou, les autori-
tés espèrent aussi faire ou-
blier à la population qu’elle 
paye, et n’a pas fini de payer 
au prix fort, la volonté de 
ce qu’on appelle là-bas les 
« él ites » – bureaucrates, 
affairistes et petits bour-
geois – de se rapprocher de 
l’Occident. Pays aux hivers 
rigoureux, l’Ukraine doit 
par exemple faire des éco-
nomies de chauffage. « So-
lution » radicale, les autori-
tés ont fermé des crèches, 
écoles et universités en jan-
vier car, si les transports en 
commun ne sont pas chauf-
fés, les bâtiments publics 
non plus…

E t  c e  n ’e s t  e n c o r e 
presque rien, comparé aux 
mesures d’austérité féroce 
que les organisations f i-
nancières internationales 
exigent de Kiev en échange 
de leur « aide » ; des me-
sures que ses parrains, les 
pays riches, acceptent  pour 
partie de différer quelque 
temps encore.

Le temps que l’un des 
deu x camps l ’empor te ? 
C’est peu réaliste. Alors, ce 
sera le temps qu’un rapport 
de force se dégage, entre 
Moscou et ses alliés locaux 
d’une part, les protecteurs 
occidentaux de Kiev d’autre 
part, qui permette aux uns 
et aux autres de se targuer, 
devant leurs opinions, de 
l’avoir emporté.

En attendant, la grande 
majorité de la population 
grelotte, survit avec des sa-
laires réduits, des pensions 
amputées, tandis que dans 
l’Est les cadavres s’amon-
cellent sur des tas de ruines, 
et qu’un fossé de sang se 
creuse, malgré elles, entre 
des populations que tout 
devrait rapprocher.

Pierre Laffitte

Collecte d’argent pour l’armée dans les rues de Kiev

LO
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Guantanamo : bienvenue en barbarie
Après avoir été saisi par les autorités américaines, 
classé secret défense et mis sous clé dans un 
bâtiment sécurisé de Washington, le journal 
d’un prisonnier de Guantanamo vient d’être 
autorisé à la publication dans vingt pays, 
après six ans de recours judiciaire.

Mohamedou Ould Sla-
hi est un Mauritanien de 
44 ans, emprisonné à Guan-
tanamo. Livré en novembre 
2001 à l’armée américaine 
par les autorités maurita-
niennes, car suspecté à tort 
d’avoir participé à un atten-
tat déjoué à Los Angeles en 
2000, il est à Guantanamo 
depuis août 2002.

D a n s  s e s  C a r n e t s , 
i l  r ac o n t e  l ’e n f e r  d e s 

interrogatoires quotidiens 
pour lui extorquer des in-
formations qu’il n’avait pas 
et lui faire avouer des pro-
jets d’attentat imaginaires. 
Il relate la torture, physique 
et morale, infligée chaque 
jour pendant ses premières 
années de détention : les 
coups et les insultes ; les 
bains d’eau glacée ou brû-
lante ; l’eau salée qu’on le 
force à boire ; les privations 

de sommeil et d’hygiène ; la 
musique assourdissante ; 
les humiliations sexuelles ; 
la menace d’emprisonner 
sa mère en Mauritanie, ou 
de la faire disparaître.

La l ibération de Slahi 
avait été ordonnée en mars 
2010 par un juge fédéral 
américain. Mais, l’admi-
nistration d’Obama ayant 
depuis fait appel, Slahi est 
toujours prisonnier.

C om me lu i ,  p lu s  de 
130 hommes cont i nuent 
de croupir dans ce camp 
qu’Obama s’était engagé à 
fermer « dans l’année »… en 
janvier 2009 !

Julie Lemée

Irak, Syrie : l’impérialisme mène la guerre

Turquie : cent ans après, les mêmes mensonges 
sur un désastre militaire
L’article suivant est 
traduit du mensuel 
trotskyste turc Sinif 
Mücadelesi (UCI)

Avec le centenaire de la 
Première Guerre mondiale, 
la fin de l’année 2014 a été 
en Turquie l’occasion de 
cérémonies de commémo-
ration de la bataille de Sari-
kamish. De décembre 1914 
à janvier 1915, celle-ci a op-
posé sur le front du Caucase 
les armées turque et russe, 
faisant parmi les soldats 
plus de 100 000 victimes, 
en grande partie morts de 
froid.

La Turquie faisait alors 
part ie de l’Empire otto-
man. Allié de l’Allemagne 
et de l’Autriche, celui-ci 
était gouverné par le parti 
« jeune turc » Union et Pro-
grès. Ses politiciens et ses 
généraux se rendirent res-
ponsables d’un des pires 
massacres de la g uerre 
mondiale. Sous la direction 
du ministre de la Guerre 
Enver Pacha, aidé du com-
mandant al lemand Otto 
von Feldmann, ce furent 
entre 50 et 90 000 soldats 
ottomans, selon les sources 
officielles, qui gelèrent lit-
téralement sur place.

Aujourd’hui, nationa-
l istes turcs et représen-
tants de l’État présentent 
Sa r i k a m i s h com me u n 
épisode d’héroïsme épique 

et Enver Pacha comme le 
grand homme de la nation 
turque. C’est prendre des 
libertés avec les faits, pour 
empêcher de tirer les le-
çons du passé.

À la suite de la guerre de 
1877-1878 et de la défaite de 
l’Empire ottoman, la région 
de Batoum était revenue à 
la Russie. Les villes de Sari-
kamish, Kars, Ardahan et 
Artvin avaient été cédées 
à la Russie par le traité de 
Berlin. En novembre 1914, 
l’armée russe, en guerre 
avec l’armée ottomane, pas-
sa par Sarikamish pour se 
porter vers la frontière et 
éviter l’invasion de ce qui 
était alors son territoire. 
C’est l’Empire ottoman, en 
accord secret avec l’Alle-
magne pour tenter de re-
prendre à la Russie ce terri-
toire perdu, qui déclencha 
le 19 décembre 1914 l’opé-
ration Sarikamish.

C e p e n d a n t  l ’a r mé e , 
obéissant aux ordres d’En-
ver Pacha, n’avait ni suffi-
samment de munitions, ni 
les connaissances et l’ex-
périence suffisantes, dans 
une région qui subissait 
les pires conditions clima-
tiques. En pleine nuit, sous 
la neige, sous les ordres 
de commandants i rres-
ponsables, des dizaines de 
milliers de soldats furent 
envoyés franchir les mon-
tagnes. La majorité gelèrent 
sur place. L’été venu, après 

la fonte des neiges, les auto-
rités russes allaient devoir 
enterrer les corps de 25 000 
de ces soldats.

Passant outre aux avis 
des officiers les plus expé-
rimentés, Enver n’arrêta 
pas l’offensive, préoccupé 
de remporter coûte que 
coûte un succès militaire et 
politique. Après plusieurs 
attaques infructueuses se 
soldant par le massacre des 
soldats, le reste de l’armée 
ottomane encore présente 
dut se rendre.

Le 10 janv ier,  Enver 
repar t it pour Istan bu l . 
A u p a r a v a n t ,  d a n s  u n 

té lég ra m me envoyé au 
Premier ministre, il affir-
ma avoir vaincu l’armée 
russe. De son côté, celle-ci 
avait déjà annoncé la vérité 
mais, pour couvrir le men-
songe d’Enver Pacha, l’em-
bargo fut décrété sur toute 
information concernant la 
bataille.

Il y eut aussi à Sarika-
mish des victimes civiles. 
120 personnes, pour la plu-
part des enfants, envoyés 
assurer le ravitaillement 
de l’armée, ne revinrent 
jamais.

Kars, Ardahan et Sari-
kamish ne revinrent au 

gouver nement ot toman 
qu’après le traité de Brest-
Litovsk signé par les bol-
cheviks après la révolution 
d’Octobre, en mars 1918. 
Puis, en octobre de la même 
année 1918, l’armistice de 
Moudros se conclut par le 
retour à l’ancienne fron-
tière. Enfin, après la fin de 
l’Empire ottoman, un traité 
entre la Russie bolchevique 
et la Turquie désormais 
dirigée par Mustafa Kemal 
céda à celle-ci la région de 
Kars et Sarikamish. Mais 
plus de 100 000 soldats ot-
tomans et russes étaient 
morts pour rien.

D
R

Mercenaires en Irak.

Les vingt-et-un pays engagés dans la coalition 
impérialiste menée par les États-Unis contre 
l’organisation État islamique, (EI), dont la France, 
réunis le 22 janvier, ont annoncé que la guerre 
serait « longue et difficile ». Le ministre britannique 
des Affaires étrangères, Philip Hammond, a 
déclaré qu’il faudra « au moins un an ou deux » 
avant de repousser l’EI hors d’Irak. Les dirigeants 
américains avouent maintenant qu’il reste 
« beaucoup à faire » pour l’affaiblir. On est loin des 
déclarations d’Obama du 10 septembre dernier 
qui affirmait : « Nous allons briser et finalement 
détruire l’État islamique en Irak et au Levant. »

En plus des bombarde-
ments aériens américains, 
suivis dès le 19 septembre 
par ceux de la France, des 
soldats sont présents sur 
le sol irakien. Le journal le 
Figaro parle de 3 000 sol-
dats américains. Mais i l 
faut y ajouter la présence de 
35 000 mercenaires en Irak, 
embauchés par des sociétés 
privées, de 17 000 employés 
à l’ambassade américaine 
de Bagdad et d’un grand 
nombre de conseillers et 
formateurs embarqués par-
mi les forces armées ira-
kiennes. Même après le dé-
part officiel de leurs troupes 

en 2011, les États-Unis n’ont 
jamais cessé d’être pré-
sents militairement dans la 
région.

Mais, six mois après le 
début des bombardements, 
l’EI n’est toujours pas dé-
truit. Les médias se félici-
taient mardi 27 janvier de 
la reprise de Kobané, à la 
frontière entre la Syrie et 
la Turquie, par les combat-
tants kurdes. Mais la moitié 
de la Syrie et un tiers du ter-
ritoire irakien restent sous 
la coupe de l’EI, directement 
ou par l’intermédiaire de 
milices qui s’y sont ralliées.

L ’ E I  i m p o s e  u n e 

dictature féroce dans les ré-
gions qu’il contrôle. Un ex-
pert américain observait : 
« À Mossoul, la population 
n’a pas le droit de sortir de la 
ville. Si certains le font quand 
même, des membres de leurs 
familles sont pris en otages 
et, si les individus partis ne 
sont pas rentrés au bout d’un 
délai de quelques jours ou 
d’une semaine, Daech (EI 
en arabe) menace alors de 

tuer les otages. » Non loin 
de Kirkouk, les intégristes 
détiennent prisonnières des 
dizaines de familles dépla-
cées en raison des violences.

Aujourd’hui, la popu-
lat ion se retrouve coin-
cée entre les exact ions 
des milices intégristes et 
les bombardements des 
a r mé e s  i mp é r i a l i s te s , 
qui n’ont rien de frappes 
chirurgicales. Et chaque 

bombardement appor te 
de nouvelles recrues à ces 
milices, qui apparaissent 
comme les ennemis des 
pays impérialistes.

Cette guerre engendre 
u ne ba rba r ie  toujou r s 
plus grande, subie par la 
population civi le. Non à 
la guerre impérialiste au 
Moyen-Orient !

Aline Retesse
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Carrefour Belle-Épine : des licenciements  
scandaleux !
Au magasin Carrefour du centre commercial 
Belle-Épine, à Thiais dans le Val-de-Marne, la 
direction vient d’infliger des licenciements ainsi 
que des journées de mise à pied au secteur 
Caisse pour des motifs totalement arbitraires.

Depuis plusieurs an-
nées, en cas d’annulation 
par un client de son achat, 
les caissiers doivent appe-
ler un arrière de caisse qui 
utilise un code pour opérer 
l’annulation.

Mais, faute d’effectifs 
suf f isants d’arr ières de 
caisse, qui doivent interve-
nir sur les trois étages du 
magasin, la caisse est alors 
bloquée et la file d’attente 
s’al longe. C’est pourquoi 
des caissiers ont directe-
ment reçu et mémorisé 
ces codes, souvent de deux 
chiffres, et les ont utilisés 
pour éviter un blocage de 

leur caisse.
C’est la raison pour la-

quelle, alors que Carrefour 
n’a pas perdu un centime 
dans cette affaire, la direc-
tion a prononcé le l icen-
ciement sans préavis ni 
indemnités d’une caissière 
travaillant depuis quatre 
ans dans le magasin ! Pour 
le même motif, la direc-
tion avait déjà mis fin à la 
période d’essai d’une autre 
caissière, début décembre. 
Enfin, elle a prononcé des 
journées de mise à pied 
pour deux autres collègues.

Ces l icenciements et 
sanctions sont scandaleux, 

car tous ces collègues ont 
fait ce qu’ils pouvaient pour 
pallier les défaillances de la 
direction, en particulier le 
manque d’effectifs.

Da n s l a  plupa r t  des 
magasins, un système de 
badge ou de clé est utilisé. 
Avec des années de retard, 
la direction de Belle-Épine 

s’est décidée à l’appliquer, 
montrant que son procé-
dé était défail lant. Mais, 
plutôt que d’informer les 
caissiers du nouveau mode 
opératoire, elle utilise ce 
prétexte pour jeter à la 
rue une salariée qui, pure 
coïncidence, bénéf iciait 
depuis quelques mois d’un 

aménagement horaire par 
la médecine du travail.

Un tract syndical a été 
diffusé dénonçant l’arbi-
t r a i r e  de  ce s  me s u r e s 
et  réc la ma nt l ’a n nu la-
tion de toute sanction et 
licenciement.

Correspondant LO
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Aldi – Dammartin-en-Goële : « tous 
Charlie », version patronale

V e n d r e d i  9  j a n -
vier, le Raid et le GIGN 
s’apprêtaient à donner 
l’assaut sur l’imprime-
r ie où éta ient ret ra n-
chés les frères Kouachi. 
À quelques dizaines de 
mètres de là, les salariés 
d’Aldi , confinés depuis 

le matin, avaient été éva-
cués sur ordre de la po-
lice et de la gendarmerie.

Le lundi mat in, stu-
péfaction : une vingtaine 
de salariés ont reçu un 
courrier de la direction 
l e u r  s i g n a l a nt  q u ’ i l s 
dev ront récupérer les 

heu res de t rava i l  non 
e f f e c t ué e s  le  jou r  de 
l’assaut !

Face au tol lé,  la d i -
rection d’Aldi a reculé. 
N’empêche que cette af-
faire en dit long sur la 
pingrerie patronale.

J.L.

Arc International : 
« trop c’est trop »
Samedi 24 janvier, près d’un millier de manifestants 
ont défilé dans la ville d’Arques, dans le Pas-de-
Calais, à l’appel des syndicats SUD, UNSA et CFTC. 
Pour les travailleurs qui ont tenu à descendre dans 
la rue, il s’agissait de manifester leur opposition 
au plan du futur repreneur d’Arc International.

Avec la menace d’un 
redressement judiciaire, 
la famille actionnaire Du-
rand-Ibled et PHP, le fonds 
d’invest issement prêt à 
devenir propriétaire de 
75 % des actions, veulent 
faire payer leurs préten-
dues d i f f icu ltés écono -
miques aux travailleurs. 
Ils menacent tout d’abord 
de licencier 556 salariés. 
Ils exigent encore l’aban-
don par les syndicats de 
la demande de reconnais-
sance « amiante » du site 
d’Arques, qui concernerait 
1 800 travailleurs. Enfin, 
i l s  pr é voie nt  u ne r e s -
tructuration complète de 
l’usine, avec plus de flexi-
bilité et de mobilité, ce qui 
signifierait une attaque en 

règle des conditions de tra-
vail et de vie.

La CGT, FO et la CFDT ont 
signé l’accord de méthode 
qui permet une accéléra-
tion de la procédure pour 
la signature du plan de li-
cenciements, en prétextant 
quelques « avancées » dans 
les négociations : des licen-
ciements au volontariat 
ou par mesure d’âge et des 
primes de départ dépas-
sant le minimum légal.

À l’appel des autres syn-
dicats, SUD, UNSA, CFTC 
et CGC, près de mille tra-
vai l leurs ont manifesté 
samedi 24 janvier. À noter, 
dans le cortège, la présence 
affichée de militants de la 
CGT de l’Union locale et 
de l’usine qui tenaient , 

malgré la position de leur 
direction syndicale, à ma-
nifester avec leurs cama-
rades qui s’opposent au 
chantage et aux attaques 
patronales.

« Zéro l icenciement », 
c ’est ce qui a été le plus 
applaudi lors des discours 
syndicaux, ainsi que la 
dénonciation du marché 
odieux concernant l’aban-
don du dossier amiante. 
« Trop c’est trop », c’est ce 
qu’affirmaient des travail-
leurs qui anticipent la dé-
gradation des conditions 
de travail à venir. D’autres 
ex pr i maient cependant 
leur pessimisme quant à 
l’avenir du site.

Pour l’instant, aucun 
autre rendez-vous n’a été 
f i xé et les négociat ions 
doivent  s e  pou r s u iv r e 
jusqu’au 27 janvier. Si fina-
lement les syndicats s’in-
clinent devant le chantage 
patronal, leur signature 
n’engagera qu’eux-mêmes.

Correspondant LO

Échirolles : les facteurs toujours  
en colère

Samedi 17, puis mercre-
di 21 janvier, les facteurs 
d’Échirolles dans l’Isère, 
étaient une nouvelle fois 
en grève et ils se sont ras-
semblés devant la poste, 
pour montrer qu’ils ne se 
résignaient pas à la délo-
calisation prévue de leur 
centre.

En effet La Poste a un 

projet immobil ier sur le 
site actuel d’Échirolles. S’il 
est prévu de garder les gui-
chets au rez-de-chaussée 
d’un futur immeuble, le 
centre de distribution, lui, 
serait déplacé à Grenoble et 
Eybens.

Les facteurs défendent 
l a  pr o x i m i t é  a v e c  l e s 
usagers, ainsi que leurs 

conditions de travail. Un 
gréviste l’expliquait dans 
la presse locale : « Je fais 
déjà 7 km par jour en vélo ; 
avec le projet, on m’en ra-
joute dix ! » Une pétition re-
cueille déjà de nombreuses 
signatures de la part des 
usagers, et d’autres actions 
sont prévues.

Correspondant LO

SNCF Paris-Est : 
mobilisation contre 
les sanctions
Jeudi 22 janvier, plus de 250 cheminots de 
la région de Paris-Est, à l’appel de la CGT, de 
Sud-rail et de FO, ont envahi la salle du comité 
d’entreprise pour exiger qu’aucune sanction ne soit 
appliquée à l’encontre de Régis, un responsable 
de la CGT. Les cheminots de toute la région se 
sont regroupés autour de la direction de région en 
criant « Nous sommes Régis » et « On ne lâche rien ».

Depuis, la direction lui 
a signifié qu’il passerait en 
conseil de discipline pour 
un dernier avertissement et 
dix jours de mise à pied.

À ce rassemblement, les 
syndicats ont dénoncé cette 
demande de sanction basée 
sur des témoignages fabri-
qués de toutes pièces. Dans 
le rapport de la direction, 
Régis est décrit comme « un 
gourou au comportement 
quasi mafieux ». Il lui est 
reproché de profiter de son 
siège à la CLM (commission 
locale mixte) pour distri-
buer les logements aux che-
minots afin d’accroître sa 
popularité. Sauf que cette 
structure est une commis-
sion où la direction expose 
aux organisations syndi-
cales des bilans purement 
économiques sur l’activi-
té de la SNCF et n’a rien à 
voir avec l’attribution de 
logements. Ce rapport, évo-
quant des faits vieux de dix 
ans, fait témoigner un che-
minot à la retraite, identifié 
comme un ancien chef. De-
vant la directrice de région, 
Régis avec humour a expli-
qué que, si la direction avait 
pu le faire, elle aurait fait 

témoigner l’infirmière qui 
s’occupait de lui à la mater-
nité… parce qu’il l’aurait 
mordue.

Ce rapport est construit 
sans indication de dates, de 
lieux et sans mentionner 
l’identité des délateurs.

En fait, Régis est une 
gêne pour la SNCF. En tant 
que conseiller prud’homal 
il a intenté plusieurs procès 
à la SNCF, qu’il a gagnés, 
dont certains pour discri-
mination syndicale ou en-
core, dernièrement, pour 
faire annuler une partie des 
élections professionnelles.

Ces derniers temps, la 
direction de la SNCF ampli-
fie les attaques contre des 
militants syndicaux, pour 
tenter de casser toute vo-
lonté de résistance à sa poli-
tique. Ce fut par exemple 
le cas, à Beauvais et dans 
d’autres régions, contre des 
militants qui refusaient la 
suppression des contrôleurs 
à bord des trains, laissant le 
conducteur seul à bord.

Les cheminots présents 
ont montré à la direction 
qu’ils étaient prêts à ampli-
fier la mobilisation.

Correspondant LO
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Air France : suppressions 
d’emplois à tour de bras
Après avoir, un classique patronal, fait fuiter 
dans les médias le chiffre de 5 000 emplois 
à supprimer, la direction d’Air France n’en 
annonce « que » 800. De la sorte, elle veut 
donner l’impression au personnel que le pire 
a été évité, et que la seule attitude à avoir est 
d’accepter ses attaques en faisant le dos rond.

Comme il se trouve des 
directions syndicales pour 
accompagner à leur façon 
la rengaine du patron, ce-
lui-ci a pu, depuis une di-
zaine d’années, multiplier 
ses prétendus « plans de 
départs volontaires » (PDV) 
sans craindre que les syn-
dicats appellent le person-
nel à réagir tous ensemble.

Et la direction en pro-
fite. Ainsi, son dernier PDV 
Transform 2015 – qui lui 
a permis de suppr i mer 
8 000 emplois – n’est pas 
achevé qu’elle en sort un 
autre de sa manche, Per-
form 2020.

À l’en croire, ce nouveau 
PDV concerne 500 travail-
leurs au sol et 300 PNC (hô-
tesses et stewards). Autre 
viei l le f icel le patronale, 

i l s’agit de persuader les 
salariés des autres catégo-
ries professionnelles qu’ils 
n’ont pas d’inquiétude à 
avoir. Pourtant, la direc-
tion n’épargnera personne.

D ’a b or d  p a r c e  q ue , 
comme à chaque fois, elle 
va prendre une série de me-
sures d’accompagnement, 
qu’on connaîtra courant 
février, qui vont peser sur 
les conditions de travail et 
de rémunération de tout le 
personnel.

Et, même à ne considé-
rer que ce qui a déjà été 
annoncé, ces 800 « départs 
volontaires » cachent bien 
plus de suppressions d’em-
ploi s .  En ef fet ,  chaq ue 
année, 1 000 départs en 
retraite ne seront pas rem-
placés dans le groupe (Air 

France, Hop ! et la filiale 
low cost Transavia). Sur 
cinq ans, ce sont 5 800 em-
plois que la direction veut 
faire disparaître. Cela aura 
pour résultat que la charge 
de travail, devenue déjà si 
insupportable que bien des 
travailleurs d’un certain 
âge se demandent ouver-
tement s’ils pourront pro-
fiter du PDV pour y échap-
per, augmentera partout et 
pour tous. Et plus qu’il n’y 
paraît à première vue.

En ef fet le transport 
aérien est en pleine pro-
gression. Ainsi, le nombre 
de passagers d’Air France 
a bondi de 60,6 millions à 
77,3 millions entre 2004 et 
2013. Cette progression du 
trafic, de plus d’un quart en 
dix ans, se traduit évidem-
ment par une augmentation 
du volume des opérations à 
effectuer : enregistrement, 
embarquement, débarque-
ment des passagers et de 
leurs bagages, entretien 
des avions, etc. Or, dans le 
même temps, la compagnie 
a réduit ses effectifs d’un 

emploi sur six.
Avec Transform 2015, il 

y a eu des salaires bloqués 
durant trois ans, des jours 
de travail en plus, 8 000 em-
plois en moins, une dé-
gradation des conditions 
de travail. Et cela risque 
d’empirer quand la direc-
tion dit vouloir faire deux 
m i l l i a r d s  d ’économ ies 
supplémentaires.

Car, on le constate de-
puis plus de dix ans, c’est 
aux dépens du personnel 

q u’A i r  F ra nce ,  com me 
n’importe quel patron, en-
tend augmenter ses profits. 
Et la répétition même de 
ces PDV indique clairement 
que la direction n’a aucune 
intention de s’arrêter sur 
cette voie.

En tout cas, pas tant que 
les salariés de la compa-
gnie n’y auront pas collec-
tivement mis le holà. Et le 
plus tôt sera le mieux.
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SKF – Saint-Cyr-sur-Loire : des restructurations ? 
Non, des licenciements inacceptables !
La direction du groupe SKF France met en œuvre 
depuis un an un plan de sauvegarde de l’emploi 
(PSE) qui, selon l’usage patronal, est en fait un 
plan de suppressions d’emplois impliquant des 
licenciements. Cet accord a été signé en février 
2014 par trois syndicats (CFDT, FO et CFE-
CGC), la CGT ayant refusé de donner son aval.

I l s’agit de regrouper 
sur le site de Saint-Cyr-sur-
Loire des activités de pro-
duction ou de services qui 
étaient basées à Montigny-
le-Bretonneux, Dunkerque 
ou Saumur, dans le groupe 
SKF France lui-même ou 
dans des f i l iales (Vogel, 
Economos). Il s’agit aussi de 
la cessation de l’activité de 
production de l’atelier des 
composants à Saint-Cyr, en-
traînant la suppression de 
93 postes.

Un an après l’accord, 
de nombreux travailleurs 
sont d’ores et déjà l icen-
ciés : ceux dont l’emploi a 
été supprimé à Montigny, 
Dunkerque ou Saumur, et 
qui n’ont pas accepté de dé-
ménager en Indre-et-Loire. 
Le PSE prévoit des aides 
et indemnités dérisoires 
dans leur cas. Certains tra-
vailleurs de Montigny ont 
choisi de déménager et sont 
arrivés en Touraine pour 
suivre leur poste de travail. 
Mais le PSE ne leur garantit 
un emploi que pour une du-
rée de dix-huit mois. C’est 

dire le choix qu’ont eu ces 
travailleurs !

À Saint-Cyr, la direction 
prétend vouloir ne licencier 
personne. Elle a pourtant 
prévu que la plus grande 
partie de la centaine d’in-
tér i mai res présents en 
moyenne sur le site, inté-
r imaires qu’el le semble 
considérer comme quantité 
négligeable, ne verront pas 
leur contrat renouvelé.

Quant aux travailleurs 
des Composants, des re-
déploiements au sein de 
l’usine dans les différents 
ate l iers dev ra ient per-
mettre à la plupart d’entre 
eux de ne pas perdre leur 
emploi. Cependant, pour 
ceux qui n’ont pas encore 
pu trouver un nouvel em-
ploi à l’usine de Saint-Cyr, la 
liste des propositions faites 
par la direction inclut de 
nombreux CDD et un grand 
nombre de postes situés 
aux quatre coins du pays, 
de Valenciennes à Cham-
béry, en passant par Lons-
le-Saunier ou Valence… et 
même à l’étranger.

Certains travai l leurs 
ont obtenu une mutation 
sur un poste délocalisé en 
Indre-et-Loire. Ils ont eu le 
désagrément de se rendre 
compte qu’en l’acceptant ils 
allaient remplacer d’autres 
t r a v a i l l e u r s ,  d e  D u n -
kerque ou de Montigny, le 
plus souvent licenciés … et 
devant cependant former 
les Tourangeaux durant 
plusieurs semaines, pour 
qu’ils puissent occuper leur 
propre poste de travail.

Aux Composants, alors 
que les presses ont com-
mencé à partir, pour les 
quelques dizaines d’ou-
vriers qui restent à l’heure 
actuelle sans solution, la 
crainte d’être licencié est 
tout à fait fondée. D’autant 
que le PSE prévoit bien des 
licenciements, avec possi-
bilité d’accès à une cellule 
de reclassement durant six 
mois. D’ici l’été, le plan de 
la direction entrera dans 
sa dernière phase : à par-
tir de juillet, tous ceux qui 
n’auront pas trouvé un 
poste par mutation interne 
seront au fur et à mesure 
mis à la porte. En atten-
dant, la direction évite bien 
d’en faire la publicité, tan-
dis que les syndicats signa-
taires, qui participent une 
ou deux fois par mois à des 
réunions de suivi du PSE, 
se font eux aussi silencieux.

Voilà comment, au prix 
d’une productivité main-
tenue ou en hausse, avec 
des effectifs qui diminuent 
et des pressions accrues 
sur les travailleurs, qu’ils 
soient ouvriers ou cadres, 
SKF, qui se porte très bien, 
dégage d’importants profits 
pour ses actionnaires.

À défaut d’avoir pu enga-
ger la lutte pour contraindre 
la direction à maintenir 
emplois et salaires, inutile 
de dire que, dans les ate-
liers, les arguments patro-
naux qui servent à justi-
fier les licenciements, sous 
prétexte que tout le monde 

serait dans le même bateau, 
ne convainquent personne.

Lorsque la direction a 
annoncé 0,5 % d’augmenta-
tion sur les salaires, cela a 
été pris comme une provo-
cation et jeudi 22 janvier, 
dans les différentes équipes 
(celle de nuit d’abord puis 
en journée), des travai l-
leurs ont spontanément dé-
brayé pour protester. À la 
suite du débrayage, une in-
tersyndicale s’est formée et 
une suite doit être donnée 
mercredi 28, à l’occasion 
d’une autre réunion de né-
gociations sur les salaires.
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Sotteville-lès-Rouen : 
manifestation  
du personnel hospitalier

Mardi 20 janvier, une 
par t ie du personnel du 
centre hospitalier du Bois-
Petit à Sotteville-lès-Rouen 
est venue manifester de-
vant l’Agence régionale de 
santé (ARS) de Rouen. De-
puis plus d’un an déjà, les 
salariés protestent contre 
la situation de ce centre 
spécialisé en gériatrie, avec 
des patients atteints de pa-
thologies lourdes. Ils récla-
ment du personnel supplé-
mentaire et l’embauche de 

tous les agents qui arrivent 
en fin de contrat ces der-
nières semaines. D’autant 
plus que des travaux im-
portants rendent la vie quo-
tidienne de l’hôpital encore 
plus compliquée.

L’ARS leur a promis des 
moyens supplémentaires, 
mais ils restent mobilisés, 
en attendant de voir qui ar-
rive vraiment dans les ser-
vices. Et ils ont bien raison.
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Versez à la souscription 
de Lutte Ouvrière
Pour financer ses activités dans la 
période qui vient, Lutte Ouvrière ne 
peut compter que sur ses militants, 
ses sympathisants, sur tous ceux qui 
partagent avec nous la conviction 
qu’il faut mettre fin à l’organisation 
sociale actuelle basée sur l’exploi-
tation, le profit privé et la concur-
rence. C’est à eux que nous faisons 
appel aujourd’hui pour verser à 
notre souscription.
Merci d’adresser vos dons par 
chèque libellé à l’ordre de : Associa-
tion de financement du parti Lutte 
Ouvrière, en les envoyant à l’adresse 

suivante : Lutte Ouvrière, BP 233, 
75865 Paris Cedex 18.
Merci aussi de nous indiquer lisible-
ment vos nom, prénom et adresse 
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En effet, les dons à un parti poli-
tique, plafonnés par la loi à 7 500 € 
par an, donnent droit à une réduc-
tion d’impôt par la proportion de 
66 % de ce don et dans la limite de 
20 % du revenu imposable. Ainsi 
un don de 300 € donnera droit à 
une réduction d’impôt de 200 €, à 

condition que l’impôt sur le revenu 
dépasse cette somme.
L’association de financement du 
parti Lutte Ouvrière a été agréée le 
30 novembre 2009. Elle est seule 
habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. Les dons 
d’une personne physique à un parti 
politique sont plafonnés à 7 500 € 
par an. Tout don supérieur à 150 € 
doit être versée par chèque. Seuls 
les dons versés par chèque ouvrent 
droit à la réduction fiscale prévue 
par la loi.
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L’Union Communiste trots-
kyste qui publie Lutte Ou-
vrière, sous le nom duquel 
elle est connue en tant qu’or-
ganisation politique, regroupe 
des militants pour qui com-
munisme et socialisme sont 
le seul avenir pour l’huma-
nité. Celle-ci est menacée par 
les crises, l’épuisement des 
matières premières et des 
milieux naturels et les guerres 
dus à l’anarchie de la société 
actuelle, dont la division en 
classes sociales repose sur la 
concurrence économique et 
l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus 
que les travailleurs peuvent 
remplacer le capitalisme par 
une société libre, fraternelle 
et humaine car ils constituent 
la majorité de la population et 

n’ont aucun intérêt personnel 
au maintien de l’actuelle socié-
té. Pour cela ils devront rem-
placer l’État de la bourgeoisie 
pour créer un régime où les 
masses populaires exerceront 
elles-mêmes le pouvoir en 
assurant un contrôle démo-
cratique sur tous les rouages 
du pouvoir économique et 
politique. Nous disons aussi 
que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui 
en opprime un autre ne peut 
être un peuple libre.
Les militants qui animent 
ce journal s’affirment trots-
kystes, du nom du compagnon 
et continuateur de Lénine, qui 
a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné 
pour n’avoir jamais cédé.

DANS LES ENTREPRISES

Relais et toilettes gare de Marseille :  
la grève continue

À la gare SNCF Saint-
Charles de Marseille, les em-
ployées des toilettes sont en 
grève et tiennent bon. Alors 
que leurs collègues de Paris-
Nord, Paris-Saint-Lazare, 
Paris-Bercy, Paris-Auster-
litz, Marne-la-Vallée ainsi 
que de Nîmes ont obtenu 
satisfaction, les employées 
des Relais toilettes de Mar-
seille sont encore en lutte 
pour leurs emplois.

En effet, à la suite d’un 
changement de marché, 
la plupart perdront leur 
emploi et cel les qui res-
teront, leur ancienneté. À 
Marseille, la filiale SNCF 

Itiremia est remplacée par 
une entreprise privée nor-
végienne, 2theloo, un pres-
tataire qui ne souhaite pas 
reprendre les employées 
avec leur ancienneté. Pour-
tant, certaines employées 
sont là depuis quinze ans, à 
nettoyer les WC et les tenir 
propres sans arrêt.

La SNCF, aussi muette 
qu’irresponsable, semble 
se désintéresser du sort des 
employées ainsi que des 
usagers de la gare Saint-
Charles qui errent à la re-
cherche de toilettes.
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Éboueurs de Marseille : une grève bien visible
Dans onze des seize arrondissements de 
Marseille, les agents de la propreté, les 
rippeurs, les chauffeurs et même les agents de 
maîtrise, se sont mis en grève à 90 % depuis le 
jeudi 22 janvier, et dans les rues cela s’est vu.

Les éboueurs des autres 
arrondissements ne sont pas 
en grève, car le nettoyage 
y a été attribué à des en-
treprises privées et non à 
MPM, la communauté ur-
baine de Marseille Provence 
Métropole.

Les salariés de MPM en 
grève demandent le recru-
tement de personnel, l’arrêt 
du harcèlement dont ils sont 
victimes et ils s’opposent 
à la mise en place d’une 

astreinte pour effectuer les 
éventuelles tournées sup-
plémentaires car, travail-
lant déjà à flux tendu, ils ne 
peuvent pas les assurer.

« Il manque vingt-cinq 
agents de nettoyage, on a de-
mandé le remplacement de 
dix », explique le secrétaire 
FO des territoriaux, ajou-
tant : « À cause du manque 
de ces agents, d’autres col-
lègues ont été sanctionnés 
pour ne pas avoir effectué le 

travail des agents absents. » Il 
dénonce aussi « les 300 rap-
pels à l’ordre [ injustifiés ] 
reçus par les agents de col-
lecte en l’espace de quelques 
semaines », ainsi que l’ins-
tallation de GPS dans les 
ca m ions -ben nes .  Se lon 
Guy Teissier, président 
(UMP) de MPM, le GPS serait 
destiné à localiser les agents 
en cas de panne ou d’agres-
sion, un argument pas très 
convaincant à l’heure du té-
léphone portable généralisé ; 
et puis, quand même, il n’y a 
pas si souvent des agressions 
de camions-bennes à Mar-
seille ! Aussi les grévistes 
parlent-ils plutôt de flicage.

Ce qui est sûr, c’est que 

l’on se rend compte que 
ces travailleurs ramassent 
chaque jour 700 tonnes 
d’ordures et que, quand ils 
s’arrêtent, les ordures dé-
bordent sur les trottoirs et 
les rats sont à la fête.

Dernière heure : un ac-
cord entre le syndicat FO 
et la direction a été signé 
mardi soir qui donne en 
bonne partie satisfaction 
aux grévistes.

L’accord implique l’em-
bauche de dix agents, soit 
des titulaires, provenant 
d’autres services, soit en 
contrats d’avenir. Il n’y aura 
pas de troisième tournée et 
un système d’astreinte per-
mettra de faire face aux 

imprévus, ce que récla-
maient les grévistes, et, ce 
qu’ils demandaient aussi, 
les rappels à l’ordre effec-
tués sur la base des relevés 
GPS seront annulés. Les GPS 
ne seraient plus utilisés que 
«pour optimiser l’organisa-
tion  des tournées». Mais les 
jours de grève ne seront pas 
payés, soit à peu près 80 eu-
ros pour chacun.

Ainsi les grévistes ont ob-
tenu en bonne partie satis-
faction. Toujours est-il que 
les dirigeants de MPM seront 
sans doute plus prudents 
avant de jouer les gros durs 
vis-à-vis des éboueurs.
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RLD blanchisserie – Les Lilas :  
toujours mobilisés

Les 72 travail leurs de 
cette usine n’ont pas dit 
leur dernier mot. La ferme-
ture, décidée par la direc-
tion pour le mois de mars, 
entraînerait leur licencie-
ment, ouvert ou déguisé. 
Après plusieurs réunions 
avec la direction, ils ont eu 
quelques précisions : pas 
de logements disponibles 
e n H L M au x Mu r eau x 
(78) par exemple, où cer-
tains seraient mutés, la 
mairie croulant sous les 
demandes ; pas d’aména-
gements d’horaire compa-
tibles avec les transports 
e n  c om mu n .  B r e f ,  l e s 

travailleurs qui accepte-
raient les mutations se ver-
raient imposer des temps 
de trajet fous, prendraient 
des postes occupés par des 
collègues en CDD, et les in-
demnités ridicules ne per-
mettraient même pas de 
payer le déménagement.

Face à la direction, les 
travailleurs maintiennent 
la pression. Avec l’aide des 
syndicats, des partis et de 
la population, des centaines 
de tracts ont été distribués 
pendant les derniers week-
ends sur les marchés des 
communes voisines et dans 
les boîtes aux lettres. Ils 

ont aussi appelé à les sou-
tenir financièrement. Les 
ouvriers demandent que 
le patron rembourse les 
quatre millions touchés au 
titre du crédit impôt com-
pétitivité emploi.

Et , pour se fa i re en-
tendre, crier leur colère 
et montrer le soutien de la 
population, ils organisent 
une manifestation le same-
di 31 janvier, qui partira 
à 11 heures de la blanchis-
serie, située au 42, rue des 
Bruyères aux Lilas.
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Meeting à Sochaux du 28 janvier :  
extraits de l’allocution de Nathalie Arthaud

Il faut profiter de cette 
élection pour prendre 
la parole en tant qu’ou-
vrier, en tant qu’em-
ployé, en tant que salarié 
qui défend ses intérêts 
d’exploité. (…) C’est parce 
que nous ne combattons 
pas collectivement les li-
cenciements, les suppres-
sions d’emplois et les fer-
metures d’usines, qu’une 
partie d’entre nous est 
livrée au chômage. C’est 
parce que nous ne nous 
battons plus pour nos sa-
laires, pour nos retraites, 
que nous vivons plus 
mal. (…)

Voter, ce n’est pas en-
core se battre. Mais com-
ment se battre, si nous 
ne sommes pas capables 
d’affirmer le point de vue 
des travailleurs, nos mots 
d’ordre, un programme 
pour les travailleurs ?

Défendre ses i nté -
rêts, cela commence par 
les exprimer, par les 

affirmer haut et fort. Il 
faut dire ce dont nous 
avons besoin, nous, en 
tant que travailleurs. (…)

La candidature de LO 
ne se distingue pas seu-
lement des autres parce 
que Michel Treppo et 
Christian Driano sont 
ouvriers dans l’industrie 
automobile. Des candi-
dats ouvriers, il peut aus-
si s’en trouver présentés 
par le PS, par la droite 
et même, malheureuse-
ment, par le Front natio-
nal. (…) La différence 
essentielle entre nous 
et les autres candidats, 
c’est que tous prétendent 
représenter les intérêts 
des « Français » ou de la 
« France », quand nous, 
nous voulons mettre en 
avant les intérêts propres 
aux ouvriers, et unique-
ment ceux-là. (…)

Dans ces élect ions, 
nous disons qu’i l faut 
une politique ouvrière 

pour une circonscription 
ouvrière. Nous en appe-
lons à un vote ouvrier, 
nous en appelons à un 
sursaut de conscience 
ouvrière. (…)

Et cela commence par 
la conscience d’avoir à 
rejeter le patronat, mais 
aussi les partis bour-
geois. On ne doit pas dé-
léguer notre voix à des 
politiciens qui pensent 
et réfléchissent du point 
de vue de la bourgeoisie, 
pour défendre les inté-
rêts de la bourgeoisie. (…)

Dans une usine, on ap-
prend très vite à se mé-
fier des béni-oui-oui de la 
direction. Et ce n’est pas 
sur eux que l’on compte 
pour défendre nos inté-
rêts. Aucun travailleur 
conscient ne les laisserait 
parler en son nom. Eh 
bien, en politique, quand 
on est un travai l leur 
conscient, on n’a aucune 
raison de se comporter 

autrement. Nos porte-pa-
role, on ne doit pas les 
choisir parmi les béni-
oui-oui du système capi-
taliste, on ne doit pas les 
choisir parmi les politi-
ciens bourgeois. (…)

Nous, nous présen-
tons un ouvrier. Un ou-
vrier qui tient le même 
langage dans l’usine et 
lors de cette campagne 

électorale. Un ouvrier 
qui ne promet rien aux 
travailleurs si ce n’est 
que d’avoir à se battre 
eux-mêmes. Alors, pour 
faire entendre la voix des 
exploités dans cette élec-
tion, pour faire entendre 
la polit ique ouvrière, 
pour un vote de dignité 
ouvrière, votez pour Mi-
chel Trepo.

Législative partielle du Doubs :  
faire entendre le camp des travailleurs
L’élection législative partielle du Doubs vise à élire un remplaçant à Moscovici, 
nommé à la Commission européenne. Celui-ci poursuit sa carrière de politicien 
au service des capitalistes, dans la Commission de l’homme de droite Juncker.

Michel Treppo, ou-
vrier à l’usine Peugeot 
Sochaux, est le candi-
dat de Lutte Ouvrière 
dans cette circonscrip-
tion ouvrière, une des 
plus ouvrières du pays, 
marquée par l’indus -
trie automobile et les 
licenciements.

Les usines Peugeot 
de Sochaux sont pas -
sées de 40 000 ouvriers 
à  l a  f i n  des  a n nées 
1970 à un peu plus de 
10 000 aujourd’hui. Une 
ville comme Sochaux a 
dépéri, passant de 7 000 
à 4 000 habitants.

Sortant de son châ-
teau de Montretout, Le 
Pen est venue faire un 
tour à la porte des usines 
Peugeot pour y dénon-
cer « le péril islamiste ». 
Mais ce qui fait mourir 
la région, ce n’est pas le 
péril islamiste, mais le 
péril du chômage !

C’est le capital isme 
qui ferme les usines, pré-
carise le travail, accroît 
les cadences de produc-
tion sur les chaînes. C’est 
la pression capitaliste 
qui fait que ceux qui ont 

encore un travail n’en 
peuvent plus, pendant 
qu’une fraction toujours 
plus importante des tra-
vailleurs est réduite au 
chômage.

Après Le Pen, c’est le 
Premier ministre Valls 
qui est venu à Audin-
court soutenir le candi-
dat socialiste. Interrogé 
par le journal l’Est répu-
blicain, il s’est félicité que 
« l’État a été très présent… 
pour sauver PSA. Pierre 
Moscovici y a joué un rôle 
important. Maintenant 
que le marché automobile 
va un peu mieux, je dis 
à la direction de PSA… 
qu’il est temps que cela se 
traduise par le dévelop-
pement de l’emploi. »

Val ls se moque du 
monde ! Car justement, 
en ce moment, le nou-
veau PDG de PSA, Ta-
vares, fait le tour des 
usines du groupe en ré-
pétant aux syndicats qui 
l’interrogent le même 
discours en substance : 
« Mon problème n’est pas 
de faire de l’emploi, c’est 
de faire du cash. »

Quant à l’État, il a été 

présent, ça oui ! En ai-
dant PSA à faire passer 
son plan de 11 000 sup-
press ions d’emploi s , 
en injectant de l’argent 
dans le capital de PSA 
alors que la famille Peu-
geot, qui en a tiré toute 
sa fortune, n’a pas voulu 
y mettre un centime.

P a r m i  l e s  a u t r e s 
candidats, le Front de 
gauche fait campagne 
sur le thème de « Debout 
la gauche ! » pour « re-
donner l’espoir ». Il a le 
soutien du MRC de Che-
vènement et du NPA.

Dans cette campagne, 
nous voulons faire en-
tendre le camp des tra-
vai l leu rs .  « Une can-
didature ouvrière pour 
une circonscription ou-
vrière », tel est l’axe d’une 
campagne qui rencontre 
l’assentiment de nom-
breux travai l leurs de 
PSA, des sous-traitants 
ou encore des retraités 
ou des nombreux chô-
meurs que l’exploitation 
capita l iste a poussés 
hors de l’usine.

Comme le disait une 
dame, « les riches sont 

comme des rois et il ne 
faut plus que ça soit le 
ca s  ».  E l le  a  ra i son . 
Certes, on ne renverse 
pas les rois avec des bul-
letins de vote. Il faudra 
des luttes puissantes, 
massives, débordantes, 
pour changer la socié-
té et le rapport de force 
entre les travailleurs et 
les exploiteurs.

Mais cela commence 
d’abord dans les têtes. 
Le vote Lutte Ouvrière 
est un vote de fierté ou-
vrière. Avec ce bulletin 
de vote, on peut taper du 
poing sur la table.

E t ,  s i  n o m b r e u x 
sont les électeurs de la 

quatrième circonscrip-
tion à faire ce geste, ce 
sera le s ig ne q u’une 
fraction des travailleurs 
est consciente de ses 
intérêts et affirme sans 
complexe ses revendi-
cations et ses exigences 
face aux politiciens qui 
nous saoulent de « com-
pétitivité », de « coût du 
travail » ou de « concur-
rence internationale ».

Etienne Hourdin

Suivre la campagne : 
https ://www.
lutte-ouvriere.org/
en-regions/franche-
comte/election-
legislative-partielle/

Christian DrianoMichel Treppo
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